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Coopération statistique avec les pays candidats et candidats potentiels, les pays de la PEV-Est et de la PEV-Sud


Vous trouverez dans la première partie de ce document des descriptions / définitions des indicateurs que vous avez été invités à fournir dans les questionnaires ; ces définitions sont normalement basées sur des normes communautaires ou internationales. Lors de la collecte de données, veuillez inclure des détails sur la façon dont vos indicateurs s'écartent de ces définitions (si significatif) grâce à l'inclusion de notes de bas de page (footnotes) dans le fichier MS Excel.
Veuillez noter que différents groupes de pays (élargissement, PEV-Est et PEV-Sud) ont été invités à fournir différentes sélections d’indicateurs dans leurs questionnaires. Cette liste de définitions est exhaustive et couvre tous les indicateurs demandés aux pays participant à l'exercice ainsi que certains indicateurs dérivés qui ont été calculés (et non collectés). 
De plus amples informations sur les définitions et les méthodes peuvent être trouvées sur la base de données de référence Eurobase et dans le glossaire du site Web Statistics explained d'Eurostat.
De nombreux indicateurs sont des indicateurs d'objectifs de développement durable (ODD) des Nations Unies. Les fichiers de métadonnées ODD (SDG en anglais) peuvent être trouvés à l’adresse suivante :	
https://unstats.un.org/sdgs/iaeg-sdgs/metadata-compilation/

La deuxième partie de ce document fournit une liste des unités (telles que % ou tonnes).

La troisième partie fournit des liens où certaines des principales nomenclatures (CITE, COICOP et NACE/CITI) qui ont été utilisées peuvent être trouvées.

Un certain nombre de références méthodologiques spécifiques à la matière sont également disponibles, notamment le Système de comptabilité nationale (SCN) ou la version européenne (ESA), ainsi que le manuel du FMI sur la balance des paiements. Les liens vers de nombreux manuels ont été inclus dans les définitions. 
La partie finale de ce document contient une liste de ces manuels.
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POP1001Z : Densité de population (au 1er janvier)
Population au 1er janvier divisée par la superficie des terres.

POP1100Z à POP144FZ : Population au 1er janvier
Population au 1er janvier.
NOTE IMPORTANTE
Les données se rapportent à la population au 31 décembre devraient être fournis pour le 1er janvier de l'année suivante (année de référence + 1). Par exemple, des données pour le 31 décembre 2015 devraient être fournies pour l'année de référence 2016.

POP4100Z : Taux brut de natalité
Rapport entre le nombre de naissances de l’année considérée et la population moyenne de l’année.

POP4200Z : Taux brut de mortalité
Rapport entre le nombre de décès de l’année considérée et la population moyenne de l’année.

POP5100Z : Indice conjoncturel de fécondité
Nombre moyen d’enfants nés vivants d’une femme qui traverserait ses années de vie féconde (entre 15 et 49 ans) en se conformant aux taux de fécondité par âge d’une année donnée.

POP5110Z : Taux de fécondité par âge : taux de natalité chez les adolescentes âgées de 10 à 14 ans (naissances pour 1 000 adolescentes âgées de 10 à 14 ans)
Le nombre d'enfants nés vivants d’adolescentes âgées de 10 à 14 ans divisé par le nombre d’adolescentes âgées de 10 à 14 ans.
Voir Nations Unies ODD 3.7.2.

POP5120Z : Taux de fécondité par âge : taux de natalité chez les adolescentes âgées de 15 à 19 ans (naissances pour 1 000 adolescentes âgées de 15 à 19 ans)
Le nombre d'enfants nés vivants d’adolescentes âgées de 15 à 19 ans divisé par le nombre de d’adolescentes âgées de 15 à 19 ans.
Voir Nations Unies ODD 3.7.2.

POP5200Z : Proportion d'enfants de moins de 5 ans ayant été enregistrés par une autorité d'état civil
Le nombre d'enfants de moins de 5 ans ayant été enregistré par une autorité d'état civil divisé par le nombre d'enfants de moins de 5 ans.
Voir Nations Unies ODD 16.9.1.

POP6100Z à POP610FZ : Taux de mortalité néonatale (nombre de décès d'enfants qui meurent dans les 28 premiers jours de vie par rapport au nombre de naissances vivantes)
Rapport entre le nombre de décès d’enfants dans les 28 premiers jours de vie pendant l’année et le nombre de naissances vivantes au cours de cette même année.
Voir Nations Unies ODD 3.2.2.

POP6300Z à POP630FZ : Taux de mortalité infantile (nombre de décès d'enfants âgés de moins d’un an par rapport au nombre de naissances vivantes)
Rapport entre le nombre de décès d’enfants de moins d’un an pendant l’année et le nombre de naissances vivantes au cours de cette même année.

POP6500Z à POP650FZ : Taux de mortalité juvénile (nombre de décès d'enfants âgés de moins de 5 ans par rapport au nombre de naissances vivantes)
Le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans est la probabilité (exprimée en tant que taux par 1 000 naissances vivantes) qu’un enfant né une année donnée meure avant d’atteindre l’âge de 5 ans compte tenu des taux de mortalité actuels liés à l’âge.
Voir Nations Unies ODD 3.2.1.

POP6700Z à POP670FZ : Espérance de vie à la naissance
Nombre d’années qu’une personne peut espérer vivre, à partir de l’âge 0, si elle se trouve soumise tout au long de sa vie aux conditions de mortalité actuelle.

POP710MZ et POP710FZ : Age moyen au premier mariage
L’âge moyen des femmes ou des hommes lors de leur premier mariage. Pour une année civile donnée, l'âge moyen peut être calculé avec les taux de premier mariage selon l'âge.

POP7210Z et POP7220Z : Proportion de femmes âgées de 20 à 24 ans qui étaient mariées ou en couple avant l'âge de 15 (ou 18) ans
Le nombre de femmes âgées de 20 à 24 ans qui étaient mariées ou en couple avant l'âge de 15 (ou 18) ans divisé par le nombre de femmes âgées de 20 à 24 ans.
Voir Nations Unies ODD 5.3.1.
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ASY1100Z et ASY1101Z : Demandes d'asile de première instance
Une demande de protection internationale est une demande formulée par un ressortissant étranger ou une personne apatride en vue d'obtenir une protection (comme le statut de réfugié ou le statut de protection subsidiaire). Cela concerne toutes les personnes, qu'elles déposent leur demande à leur arrivée dans un aéroport, un port maritime, une frontière terrestre ou depuis l'intérieur du pays, et quel que soit leur mode d'entrée sur le territoire, qu'il soit légal ou illégal.
Un demandeur d'asile de première instance est une personne ayant soumis une demande de protection internationale pour la première fois dans le pays de déclaration : il n'y a aucune restriction concernant la notion de "première fois", ce qui signifie qu'une personne peut être enregistrée en tant que demandeur de première instance uniquement si elle n'a jamais présenté auparavant de demande de protection internationale dans le pays de déclaration. Les demandeurs ultérieurs et les demandeurs dont le dossier a été rouvert ne sont pas inclus.
Un demandeur d'asile de première instance dans un pays donné peut avoir précédemment déposé une demande de protection dans un autre pays.

ASY1200Z et ASY1201Z : Décisions positives en première instance concernant l'asile
Une décision positive de première instance est une décision positive portant sur les demandes de protection internationale ainsi que sur les autorisations de séjour pour des raisons humanitaires, y compris les décisions prises dans le cadre de procédures prioritaires et accélérées par les autorités administratives ou judiciaires. Elle n'inclut pas les décisions prises en appel ou en révision. Une décision positive en première instance est une décision qui accorde le statut de réfugié ou de protection subsidiaire, ou une autorisation de séjour pour des raisons humanitaires dès la première demande d’asile dans le pays de déclaration.
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Voir A System of Health Accounts, 2011 — Revised edition March 2017 (en anglais) 

HEA2410Z à HEA2430FZ: Nombre de nouvelles infections au VIH par 1 000 personnes non infectées (personnes séronégatives)
Nombre de nouvelles infections au VIH par 1 000 personnes non infectées.
Voir Nations Unies ODD 3.3.1.

HEA2440Z : Incidence de la tuberculose pour 100 000 habitants
Nombre de nouveaux cas de tuberculose et de récidives (toutes formes de TB, y compris les cas chez les personnes vivant avec le VIH) dans une année civile donnée, par rapport à la population totale.
Voir Nations Unies ODD 3.3.2.

HEA2450Z : Incidence du paludisme pour 1 000 habitants
Nombre de cas de paludisme dans une année civile donnée, par rapport à la population totale à risque (nombre de personnes vivant dans des zones où survient la transmission du paludisme).
Voir Nations Unies ODD 3.3.3.
Note importante : S'il n'y a pas de zones où survient la transmission du paludisme, remplissez le questionnaire avec le chiffre 0 et un drapeau « z » pour montrer qu'il n'y a pas d'incidence.

HEA2460Z : Incidence de l'hépatite B pour 100 000 habitants
Le nombre de nouvelles infections à l'hépatite B par rapport à la taille de la population. Ceci est estimé à partir de la prévalence d'anticorps (positifs) contre l’antigène nucléocapsidique de l'hépatite B (HBcAg) et l'antigène de surface de l'hépatite B (AgHBs) chez les enfants de 5 ans, ajustés pour le plan de sondage.
Voir Nations Unies ODD 3.3.4.

HEA3110Z à HEA3160Z : Taux de surpoids et taux d'obésité
L'indice de masse corporelle (IMC) est une mesure du poids d'une personne par rapport à sa taille. L'IMC est considéré comme la mesure la plus utile de l'obésité chez les adultes (âgés de 18 ans et plus) lorsque seules les données sur le poids et la taille sont disponibles. Il est calculé en tant que poids d'une personne (en kilogrammes) divisé par le carré de sa taille (en mètre). IMC = poids (kg) / hauteur (m) ². La subdivision suivante (selon l'OMS) est utilisée pour l'IMC :
·  < 18.50 : maigre ;
· 18.50 – < 25.00 : corpulence normale ;
· >=25.00 : surpoids ;
· >= 30.00 : obèse.
Pour les personnes âgées de moins de 18 ans, une mesure ajustée devrait être utilisée, soit une mesure nationale ou internationale (par exemple, voir le tableau 4 du http://www.bmj.com/content/320/7244/1240).

HEA3310Z et HEA3320Z : Prévalence de la consommation de tabac
Proportion de personnes qui fument des cigarettes (manufacturées ou roulées à la main).
La population est classée par fréquence : fumeur quotidien, fumeur occasionnel et non-fumeur.
Le nombre de cigarettes fumées par jour n'est pas un critère.

HEA4100Z : Dépenses de santé en pourcentage du PIB
Les dépenses de santé devraient idéalement être fournies par rapport au Système de comptabilité de la santé (SCS) développé conjointement par Eurostat et l'OCDE.
Le SCS définit les dépenses totales en matière de santé en tant que l'utilisation finale des biens et des services de soins de santé par les unités résidentes et la formation brute de capital des prestataires de soins de santé.
Il délimite les fonctions de soins de santé comme suit : au niveau d’un pays, les activités de soins de santé comprennent l’ensemble des activités exercées par des institutions ou des individus qui mettent leurs connaissances et leur maîtrise des techniques médicales, paramédicales et infirmières au service des objectifs ci-après : promouvoir la santé et prévenir les maladies ; guérir les maladies et réduire la mortalité prématurée ; prendre soin des malades chroniques requérant des soins infirmiers ; prendre soin des personnes atteintes de déficiences, d’incapacités ou de handicaps requérant des soins infirmiers ; aider les patients à mourir dignement ; concevoir et mettre en œuvre des actions de santé publique ; concevoir et gérer des programmes sanitaires, des mécanismes d’assurance maladie et d’autres mécanismes de financement.
Les dépenses de santé peuvent être résumées comme le total des dépenses courantes en santé + l’investissement (formation brute de capital) en matière de santé. Le total des dépenses courantes en santé peut être défini comme suit : services de soins curatifs et de réadaptation (soins hospitaliers, hospitalisation de jour, soins ambulatoires et soins à domicile) ; services de soins de longue durée (soins hospitaliers, hospitalisation de jour et soins à domicile) ; services auxiliaires aux soins de santé ; biens médicaux dispensés aux patients ambulatoires ; services de prévention et de santé publique ; administration de la santé et assurance maladie.
Pour en savoir plus : A System of Health Accounts, 2011 — Revised edition March 2017 (en anglais) et Système de comptes de la santé, 2000.

HEA5110Z à HEA5330Z : Systèmes de soins de santé — personnel
Le nombre devrait être élaboré à la fin de l'année civile.
Les données se réfèrent aux ressources humaines disponibles pour fournir des services de soins de santé dans le pays déclarant, quel que soit le secteur d'emploi (par exemple, indépendant, employé par un hôpital ou tout autre prestataire de soins de santé).
Pour certains types de professionnels, il existe trois concepts différents :
· «exerçant leur profession», c'est-à-dire des professionnels de la santé qui fournissent des services directement aux patients ;
· «professionnellement actif», c'est-à-dire les professionnels exerçant leur profession, plus les professionnels de la santé pour lesquels leur formation médicale est une condition préalable à l'exécution du travail ;
· «habilité à exercer», c'est-à-dire les professionnels de la santé qui sont inscrits et ont le droit de pratiquer en tant que professionnels de la santé.
Dans le contexte de la comparaison des services de santé entre les pays, Eurostat privilégie le concept «exerçant leur profession», car il décrit le mieux la disponibilité des ressources de soins de santé.
Sont inclus : les professionnels qui ont terminé leurs études et qui sont habilités à exercer ; les stagiaires et les professionnels résidents (internes) (avec un diplôme approprié et fournissant des services sous la supervision d'autres professionnels pendant leur stage ou leur résidence dans un établissement de soins de santé) ; les travailleurs employés et les travailleurs indépendants fournissant des services, indépendamment du lieu de prestation des services ; professionnels étrangers habilité à exercer et exerçant leur profession activement dans le pays ; tous les professionnels fournissant des services aux patients, y compris des spécialistes (par exemple, pour les médecins, ceux qui fournissent des services de radiologie, de pathologie, de microbiologie, d'hématologie, d'hygiène).
Sont exclus les étudiants qui n'ont pas encore terminé leurs études ; les professionnels travaillant dans l'administration, la recherche et dans d'autres postes qui excluent le contact direct avec les patients ; professionnels au chômage et à la retraite ; professionnels travaillant à l'étranger.
Note : les stomatologues, les chirurgiens dentaires et les chirurgiens maxillo-faciaux sont classés comme dentistes et non comme médecins.
Pour les infirmiers, sages-femmes et aides-soignants, les catégories ISCO suivantes sont utilisées :
· sages-femmes — 2222 et 3222 du CITP-08 ;
· cadres infirmiers — 2221 du CITP-08 ;
· personnel infirmier (niveau intermédiaire) — 3221 du CITP-08 ;
· aides-soignants en institution et à domicile — codes 5321 et 5322 du CITP-08.

HEA5400Z : Proportion de naissances assistées par du personnel de santé qualifié
Proportion de naissances assistées par du personnel de santé qualifié (médecins, infirmières ou sages-femmes) formé pour apporter des soins obstétriques vitaux, y compris la supervision, les soins et les conseils nécessaires aux femmes pendant la grossesse, l'accouchement et la période post-partum, pour effectuer eux-mêmes les accouchements et de prendre soin des nouveau-nés.
Calculé en pourcentage des naissances vivantes.
Voir Nations Unies ODD 3.1.2.

HEA5500Z: Lits disponibles dans les hôpitaux par rapport à la taille de la population
Les lits d’hôpital sont les lits qui sont régulièrement entretenus et dotés de personnel et immédiatement disponibles pour les soins des patients admis. Sont inclus les lits occupés et inoccupés. Sont exclus les chariots et les lits pour soins ambulatoires (patients ambulatoires), ainsi que les lits provisoires ou temporaires.

HEA5610Z à HEA5620Z : Autorisations de sortie par rapport à la taille de la population
Une décharge (hospitalière) est la sortie formelle (congé) d'un patient d'un hôpital après une procédure ou un traitement (épisode de soins). Une décharge survient chaque fois qu'un patient sort en raison de la finalisation du traitement, sort contre l'avis des médecins, est transféré à un autre établissement de soins de santé, ou à cause du décès. Des nouveau-nés sains devraient être inclus. Les transferts vers un autre service au sein d'une même institution sont exclus.
Un patient hospitalisé est un patient qui est officiellement admis (ou «hospitalisé») dans un établissement pour un traitement et / ou des soins et reste pendant au moins une nuit ou plus de 24 heures à l'hôpital ou à une autre institution fournissant des soins hospitaliers.
Hospitalisation de jour : les soins d’hospitalisation de jour comprennent les services médicaux et paramédicaux (épisode de soins) livrés aux patients formellement admis pour le diagnostic, le traitement ou d'autres types de soins de santé dans le but de décharger le patient le même jour. Un épisode de soins pour un patient admis en tant que hospitalisation mais qui par la suite reste pendant (au moins) une nuit est classé comme un patient hospitalisé.

HEA6120Z à HEA612FZ : Taux standardisé de mortalité par homicide
Causes de décès
Les statistiques sur les causes de décès reposent sur deux éléments fondamentaux : les informations médicales figurant sur les certificats de décès, qui peuvent servir de base pour établir la cause du décès, et l’encodage des causes de décès conformément au système de la CIM de l’OMS. Tous les décès intervenant dans la population sont identifiés par la cause initiale du décès, autrement dit «la maladie ou le traumatisme qui a déclenché l’évolution morbide conduisant directement au décès, ou les circonstances de l’accident ou de l’acte de violence qui ont entraîné le traumatisme mortel» (définition adoptée par l’Assemblée mondiale de la santé).
Voir la Classification statistique internationale des maladies et des problèmes de santé connexes, 10e révision, version 2007 (CIM-10) (en anglais).
Taux brut de mortalité
Le taux brut de mortalité est calculé comme le nombre de décès enregistrés dans la population pour une période donnée divisée par la population au cours de la même période (puis multipliée par 100 000).
Les homicides et les agressions sont couverts par les codes X85 à Y09 et Y871 de la CIM-10.

HEA6220Z à HEA622FZ : Taux brut de mortalité par homicide
Voir le code HEA6110Z pour la définition générale des causes de décès et des taux standardisés.
L'homicide et l’agression sont couverts par les codes X85 à Y09 et Y871 de la CIM-10.

HEA6310Z à HEA634FZ : Taux brut de mortalité par suicide et automutilation intentionnelle
Voir code HEA6210Z pour la définition générale des taux bruts.
Le suicide et l’automutilation intentionnelle sont couverts par les codes X60 à X84 et Y870 de la CIM-10.

HEA6810Z : Taux de mortalité maternelle
Le nombre annuel de décès de femmes par une cause de décès liée ou aggravée par la grossesse ou sa gestion (à l'exclusion des causes accidentelles ou accessoires) pendant la grossesse et l'accouchement ou dans les 42 jours de la fin de la grossesse, quelle que soit la durée et le lieu de la grossesse, exprimée par 100 000 naissances vivantes.
Voir Nations Unies ODD 3.1.1.

HEA8100Z à HEA820FZ : Taux d'incidence (non standardisée) des accidents mortels au travail (NACE Rév 2 Section A et C-N) (personnes âgées de 18 ans et plus), par rapport au nombre de personnes occupées
Un accident du travail se réfère à une blessure personnelle, une maladie ou une mort résultant d'un accident du travail, ce qui constitue un événement inattendu et imprévu, y compris des actes de violence découlant du travail ou en relation avec celui-ci, ce qui entraîne dans un ou plusieurs travailleurs une blessure personnelle, maladie ou décès.
Un accident du travail mortel est un accident entraînant le décès de la victime dans un délai d’un an.
Les accidents du travail non mortels entraînent une perte de temps de travail. Un accident du travail grave non mortel est défini comme un accident occasionnant au moins quatre jours civils entiers d’absence du travail.
Voir Nations Unies ODD 8.8.1.
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Voir UOE data collection on formal education — Manual on concepts, definitions and classifications, version of 27th of July 2016 (en anglais) et CITE.
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Le nombre d’années d’études que les enfants sont légalement obligés de passer à l’école.

EDU1120Z : Age auquel l'enseignement obligatoire se termine (selon la loi)
L’âge auquel les enfants sont légalement autorisés à quitter l'école.

EDU1200E : Dépenses d'éducation
Les dépenses pour l’ensemble des niveaux d’éducation combinés comprennent les dépenses pour tous les programmes de niveau 0 de la CITE au niveau 8 de la CITE.
Les dépenses totales comprennent les dépenses courantes et en capital. Les dépenses courantes comprennent les dépenses de personnel et les autres dépenses courantes.
Conventions comptables
Les données sur les dépenses d’éducation sont compilées sur la base d’une comptabilité de caisse plutôt que d’une comptabilité d’exercice. A ce titre, les dépenses sont enregistrées dans l’année au cours de laquelle les paiements ont eu lieu. Cela implique notamment ce qui suit :
· les acquisitions de capital sont comptabilisées intégralement dans l’année au cours de laquelle survient la dépense ;
· l’amortissement des actifs immobilisés n’est pas enregistré comme dépense, même si les dépenses de réparation et d’entretien sont enregistrées dans l’année au cours de laquelle elles surviennent.
Les dépenses consacrées aux prêts étudiants sont enregistrées comme les dépenses brutes de prêt dans l’année au cours de laquelle les prêts sont versés, sans compensation des remboursements par les emprunteurs existants.

EDU1300E : Dépenses publiques d'éducation
Les dépenses publiques totales consacrées à l’éducation incluent i) le financement public direct en faveur des établissements d’enseignement et ii) les transferts vers les ménages et les entreprises (y compris les organismes sans but lucratif). En général, le secteur public finance l’éducation, soit en assumant directement les dépenses de fonctionnement et d’investissement des établissements d’enseignement (financement public direct des établissements d’enseignement), soit en offrant un soutien financier aux étudiants et à leur famille sous la forme de bourses et de prêts publics et en versant à des entreprises privées ou à des associations à but non lucratif des subventions publiques destinées à des activités éducatives (transferts aux ménages privés et aux entreprises). 
Voir code EDU1200E pour obtenir des informations sur les conventions comptables.
Voir code SEE2020 No. 9.

EDU2110Z à EDU2370Z : Infrastructures éducatives
Proportion d’établissements par niveau d'éducation (primaire, secondaire du premier cycle et secondaire du deuxième cycle) ayant accès à l'installation ou au service donné.
L’internet à des fins pédagogiques est défini comme l’internet qui est disponible pour améliorer l'enseignement et l'apprentissage et est accessible par les élèves. L'Internet à des fins pédagogiques est défini comme un réseau informatique connecté à l'échelle mondiale, qui permet aux élèves d'accéder à plusieurs services de communication, y compris le World Wide Web, et porte des courriels (e-mails), des actualités, des divertissements/animations et des fichiers de données, quel que soit l’appareil utilise (c.-à-d. pas supposé d’être uniquement via un ordinateur) et peuvent donc être accessibles par téléphone mobile/portable, tablette, PDA, machine de jeux, télévision numérique etc.). L'accès peut se faire via une bande étroite fixe, un accès fixe à haut débit, ou via un réseau mobile.
Une alimentation de base en eau potable est définie comme une source d'eau potable fonctionnelle (catégories MDM «améliorées») sur ou à proximité des locaux et des points d'eau accessibles à tous les utilisateurs pendant les heures de classe.
Des installations sanitaires de base sont définies comme des installations d'assainissement fonctionnelles (catégories «améliorées» des OMD) séparées pour les hommes et les femmes sur ou à proximité des locaux.
Des équipements de base pour le lavage des mains sont définis comme des installations fonctionnelles de lavage des mains, du savon (ou de la cendre) et de l'eau disponible pour toutes les filles et les garçons.
Des infrastructures et des matériels adaptés aux élèves handicapés : définition non disponible.
Voir Nations Unies ODD 4.a.1.

EDU3200Z à EDU3230Z : Proportion d'enseignants qui ont suivi (avant leur entrée en fonction ou en cours d'activité) au moins les formations organisées à leur intention qui sont requises pour pouvoir enseigner au niveau pertinent
Proportion d'enseignants par niveau d'éducation (préprimaire, primaire, secondaire du premier cycle et secondaire du deuxième cycle) qui ont suivi (avant leur entrée en fonction ou en cours d'activité) au moins les formations organisées à leur intention qui sont requises pour pouvoir enseigner au niveau pertinent.
Voir Nations Unies ODD 4.c.1.

EDU4100Z à EDU4480Z : Éducation — inscription
Les données sur l'éducation couvrent les étudiants à plein temps et à temps partiel dans les établissements publics et privés. Ils couvrent l'enseignement général et l'enseignement / formation professionnelle scolaire (y compris les programmes combines offerts en école et en milieu de travail). La formation exclusivement offerts en milieu de travail n'est pas incluse. Un étudiant / élève est défini comme une personne qui participe à des services éducatifs. Le nombre d'étudiants inscrits se réfère au nombre d'étudiants étudiant dans la période de référence, l'année scolaire / universitaire. Les étapes de l'éducation sont définies par la classification CITE 2011.

Note ajoutée en 2018: le nombre d'élèves devrait être déclaré pour l'année civile au cours de laquelle l'année scolaire se termine. Par exemple, les données déclarées sous la rubrique «2017» devraient indiquer le nombre d'élèves dans l'année scolaire 2016/2017.

EDU4710Z à EDU471FZ, EDU4810Z à EDU481FZ : Taux net de scolarisation
Cet indicateur mesure la scolarisation de la tranche d'âge officielle pour un niveau d'enseignement donné exprimé en pourcentage de la population correspondante.
Voir code SEE2020 n° 10, 11 et 12.

EDU4730Z à EDU473FZ : Taux d'achèvement scolaire au niveau 1 de la CITE 2011
Rapport entre le nombre total d’écoliers qui achèvent avec succès (ou qui obtiennent leur diplôme de) la dernière année d’un niveau d'enseignement donné au cours d’une année scolaire et le nombre total d’enfants atteignant l’âge officiel d’achèvement de ce cycle dans la population.

EDU5110Z à EDU511FZ : Taux d'alphabétisation des adultes (personnes âgées de 15 ans et plus)
Pourcentage des personnes âgées de 15 et plus qui peuvent lire et écrire en le comprenant un texte simple relatif à leur vie quotidienne.

EDU5120Z à EDU512FZ : Taux d'alphabétisation des jeunes (personnes âgées de 15 à 24 ans)
Pourcentage des personnes âgées de 15 à 24 ans qui peuvent lire et écrire en le comprenant un texte simple relatif à leur vie quotidienne.
EDU5330Z à EDU533FZ : Proportion de personnes âgées de 20 à 24 ans ayant achevé au moins le deuxième cycle de l’enseignement secondaire (au moins CITE 2011 niveau 3)
Nombre de jeunes âgés de 20-24 ans ayant achevé au moins le niveau d'enseignement CITE 3 exprimé en pourcentage de la population totale du même âge.

EDU5350Z à EDU535FZ : Proportion de personnes âgées de 30-34 ans ayant achevé l'enseignement supérieur (CITE 2011 niveaux 5 à 8)
Nombre de personnes âgés de 30-34 ans ayant achevé le niveau d'enseignement CITE 5 (ou 6, 7 ou 8) exprimé en pourcentage de la population totale du même âge.
Voir code SEE2020 No. 7.

EDU5800Z à EDU585FZ : Niveau de scolarité — personnes âgées de 25 ans et plus
Pourcentage de la population âgée de 25 ans et plus selon le plus haut niveau d'études achevé selon le niveau de la CITE.

EDU5900Z à EDU591FZ : Nombre de diplômés de l'enseignement supérieur (CITE 2011 niveaux 5 à 8) en sciences, mathématiques, technologies de l’information et de la communication, ingénierie, industries de transformation et construction
Etudiants qui ont obtenu leur diplôme en en sciences, mathématiques, technologies de l’information et de la communication, ingénierie, industries de transformation et construction (CITE-F 2013 domaines 05-07) au cours d’une année universitaire donnée.

EDU6100Z: Personnes âgées de 15 à 24 ans sans emploi et ne participant ni à l'éducation ni à la formation, en proportion de toutes les personnes âgées de 15 à 24 ans
Ces indicateurs sont normalement élaborés à partir d'une enquête sur les forces de travail (EFT).
Le numérateur de l'indicateur se réfère aux personnes qui remplissent les deux conditions suivantes : a) elles ne sont pas employées (c.-à-d. chômeurs ou inactifs selon la définition de l'Organisation internationale du travail) et (b) elles n'ont reçu aucune éducation ou formation dans les quatre semaines précédant l'enquête. Le dénominateur est la population totale du même groupe d'âge, à l'exclusion des répondants qui n'ont pas répondu à la question de l'EFT «participation à l'éducation et à la formation régulières (formelles)».
Voir Nations Unies ODD 8.6.1.
Voir code SEE2020 No. 50.

EDU6400Z à EDU640FZ : Jeunes déscolarés de l'éducation et la formation : proportion de personnes âgées de 18 à 24 ans ayant au plus atteint le premier cycle de l'enseignement secondaire (au plus le niveau 2 de la CITE 2011) qui ne poursuivent pas leurs études ou leur formation.
Ces indicateurs sont normalement établis à partir d'une enquête sur les forces de travail.
L'abandon précoce de l'éducation et de la formation est défini comme le pourcentage de la population âgée de 18 à 24 ans ayant au plus un niveau d'enseignement secondaire inférieur et qui n'a pas poursuivi ses études ou sa formation au cours des quatre semaines précédant l'enquête. L'enseignement secondaire inférieur correspond au niveau 2 de la CITE 2011.
Voir SEE2020 n° 8.

[bookmark: _Toc145948257]Criminalité
CRI1100Z à CRI110FZ : Proportion de la population carcérale en instance de jugement
Le nombre total de personnes détenues qui n'ont pas encore été condamnées, en pourcentage du nombre total de personnes détenues (la population carcérale) à une date déterminée.
«Condamné» désigne les personnes qui ont fait l'objet d'une procédure pénale qui ont reçu une décision d'une autorité compétente concernant leur condamnation ou leur acquittement. Aux fins de l'indicateur, les personnes qui ont reçu une décision «non définitive» (par exemple, lorsqu'une condamnation est susceptible d'appel) sont considérées comme «condamnées».
Voir Nations Unies ODD 16.3.2.

CRI2110Z à CRI2130Z et CRI2400Z : Proportion de femmes et de filles âgées de 15 ans ou plus victimes de violences infligées au cours des 12 mois précédents
1. La violence physique consiste en des actes visant à blesser physiquement la victime et comprennent, sans s'y limiter, pousser, saisir, tordre le bras, tirer les cheveux, gifler, coups de pied, mordre ou frapper avec le poing ou un objet, essayer d'étrangler ou étouffer, brûler ou étaler à volonté, ou menacer ou attaquer avec une sorte d'arme, de fusil ou de couteau.
2. La violence sexuelle est définie comme toute forme de comportement sexuel nuisible ou indésirable qui est imposé à quelqu'un. Il comprend des actes de contact sexuel abusif, un engagement forcé dans des actes sexuels, des actes sexuels tentés ou réalisés sans consentement, l'inceste, le harcèlement sexuel, etc. Dans les relations intimes, la violence sexuelle est généralement définie comme étant forcée d'avoir des rapports sexuels, ayant des rapports sexuels par peur de ce que le partenaire pourrait faire et / ou être forcé à quelque chose de sexuel que la femme considère comme humiliant ou dégradant.
3. La violence psychologique comprend une gamme de comportements qui englobent des actes de violence émotionnelle et un comportement de contrôle. Ceux-ci coexistent souvent avec des actes de violence physique et sexuelle commis par des partenaires intimes et sont des actes de violence en eux-mêmes.
Voir Nations Unies ODD 5.2.1.

CRI2210Z à CRI231FZ et CRI2500Z à CRI250FZ : Proportion de personnes ayant été victimes de violences infligées au cours des 12 mois précédents
Voir CRI2110Z pour les définitions de la violence.
Voir Nations Unies ODD 16.1.3.

CRI5100Z à CRI510FZ : Proportion de personnes ayant eu, au moins une fois, affaire à un agent public auquel elles ont versé un pot-de-vin ou qui leur a demandé un pot-de-vin au cours des 12 mois précédents
Proportion de personnes qui ont versé un pot-de-vin (de l’argent, un cadeau ou une contre-faveur) à un agent public (ou ont été invités à donner un pot-de-vin par ces agents publics) au cours des 12 mois précédents, en pourcentage des personnes qui ont eu au moins un contact avec un agent public dans la même période. La corruption est l'avantage indu (argent, cadeau ou service) demandé / offert par un agent public en échange d'un traitement spécial.
Voir Nations Unies ODD 16.5.1.



[bookmark: _Toc145948258]Conditions de vie
LIC1100Z : Dépenses des prestations de protection sociale (hors dépenses de fonctionnement) en pourcentage du PIB
Les dépenses de protection sociale comprennent les prestations de protection sociale, les dépenses de fonctionnement, les transferts vers d'autres régimes et autres dépenses. Pour cet indicateur axé sur les prestations, les dépenses de fonctionnement, les transferts vers d'autres régimes et autres dépenses sont exclus. L'indicateur est exprimé en pourcentage du PIB à prix courants.
Les indicateurs sur les dépenses et les recettes de la protection sociale sont établies selon la méthodologie du Système européen de statistiques intégrées de la protection sociale (ESSPROS, ) (en anglais).
Les prestations sociales consistent en des transferts, en espèces ou en nature, de régimes de protection sociale aux ménages et aux particuliers pour les soulager du fardeau d'un ensemble défini de risques ou de besoins. La protection sociale englobe toutes les interventions destinées à soulager les ménages et les individus du fardeau d'un ensemble défini de risques ou de besoins, pourvu qu'il n'y ait ni un accord simultané réciproque ni un arrangement individuel impliqué. La liste des risques ou des besoins qui peuvent donner lieu à une protection sociale est fixée par convention comme suit : maladie / soins de santé ; invalidité ; vieillesse ; survie ; famille / enfants ; chômage ; logement ; et exclusion sociale non classée ailleurs.
Les dépenses de fonctionnement sont les coûts imputés aux régimes de protection sociale pour leur gestion et leur administration. Les transferts à d'autres régimes incluent les paiements non réciproques versés à d'autres régimes de protection sociale, que ce soit sous la forme des cotisations sociales redirigées à d'autres régimes ou autres transferts vers d'autres régimes. Les autres dépenses consistent en dépenses diverses par des régimes de protection sociale tels que les intérêts payables par le régime aux banques et autres créanciers en ce qui concerne des emprunts et tous les paiements divers non attribuables ailleurs, comme le paiement d'impôts sur le revenu ou la fortune.
Cependant, certaines dépenses de santé publique ne relèvent pas de la définition conventionnelle de la protection sociale. Par exemple, des campagnes préventives pour alerter le public en général sur les dangers pour la santé et d'autres activités d'éducation et de formation en matière de santé peuvent faire partie d'un budget de santé publique, mais ne font pas partie de la protection sociale.

LIC1200Z : Dépenses consacrées aux pensions en pourcentage du PIB
Le regroupement des pensions correspond à la somme de sept catégories différentes de prestations définies dans le Système européen de statistiques intégrées sur la protection sociale (ESSPROS, European system of integrated social protection statistics) (en anglais) : pensions d'invalidité, prestations de préretraite pour cause de réduction de la capacité de travail, pensions de vieillesse, pensions de la vieillesse anticipée, pensions partielles, pensions de survie et les prestations de préretraite pour motif économique. Certains de ces prestations (par exemple, les pensions d'invalidité) sont versés aux personnes qui n'ont pas atteint l'âge normal de la retraite.
La méthode ESSPROS distingue les prestations en espèces et les prestations en nature. Les prestations en espèces peuvent être périodiques ou forfaitaires. Le regroupement des pensions ne comprend qu'une partie des prestations en espèces périodiques en vertu des fonctions de l'invalidité, de la vieillesse, de la survie et du chômage.
Les pensions devraient être comptabilisées brut, c'est-à-dire sans déduction de la taxe ou d'autres contributions obligatoires payables par les bénéficiaires sur les prestations.

INC2110Z à INC2150Z : Répartition des revenus
Le revenu disponible d’un ménage est établi en additionnant tous les revenus monétaires perçus par chaque membre du ménage (notamment les revenus du travail, les investissements et les prestations sociales) — auxquels s’ajoutent les revenus perçus au niveau du ménage — nets des impôts et des cotisations sociales versées.
Revenu équivalent
Afin de prendre en compte les différences de taille et de composition des ménages, ce total est divisé par le nombre d’«équivalents adultes» au moyen d’une échelle (d’équivalence) standard (appelée «échelle modifiée de l’OCDE»), qui assigne une pondération de 1 au premier adulte du ménage, de 0,5 à chaque membre âgé de 14 ans et plus et de 0,3 aux enfants de moins de 14 ans. Le chiffre obtenu, appelé «revenu disponible équivalent», est attribué à chaque membre du ménage.
Aux fins des indicateurs de pauvreté, le revenu disponible équivalent est calculé à partir du revenu disponible total de chaque ménage divisé par la taille équivalente du ménage. En conséquence, il est considéré que chaque personne appartenant au ménage dispose du même revenu équivalent.
La période de référence du revenu est une période fixe de 12 mois.
Le premier quintile représente le 20 % de la population ayant le revenu le plus bas, tandis que le cinquième quintile représente le 20 % de la population ayant le revenu le plus élevé.

INC2160Z : Inégalité de la répartition du revenu (ratio inter-quintile du revenu)
Le ratio inter-quintile de revenu (ou des dépenses) est le revenu (ou les dépenses) total perçu par les 20 % de la population au revenu (ou dépenses) le plus élevé (quintile le plus élevé) rapporté au revenu (ou dépenses) total perçu par les 20 % de la population à revenu (ou dépenses) le plus faible (quintile le plus bas).
Voir aussi code INC2110Z.

INC2200Z : Coefficient de Gini
Reflète le degré d’inégalité des revenus dans un pays. La valeur que peut prendre ce coefficient varie de 0% (égalité complète) à 100% (inégalité complète).

INC2420Z : Variation de la part du revenu disponible du 40 % de la population la plus pauvre
Variation en pourcentage de la part des premier et deuxième quintiles (combinés). Voir code INC2110Z.
C'est le taux de variation de la part du revenu disponible du 40 % de la population la plus pauvre de l'année en cours par rapport à l'année précédente. D'abord calculer une série chronologique de données montrant la part du revenu total du 40 % de la population la plus pauvre. Calculer ensuite le taux de variation (en pourcentage) d'une année par rapport à l'année précédente (pas le changement de point de pourcentage). 

LIC3100Z à LIC310FZ : Proportion de personnes exposées au risque de pauvreté relative (avant transferts sociaux)
La proportion de personnes ayant un revenu disponible équivalisé (avant transferts sociaux) inférieur au seuil de risque de pauvreté, fixé à 60 % du revenu disponible équivalisé médian national.

LIC3200N: Seuil de pauvreté relative après transferts sociaux : revenu par mois 
Le seuil de risque de pauvreté est fixé à 60 % du revenu disponible équivalent médian national (après transferts sociaux).

LIC3300Z à LIC331FZ : Personnes à risque de pauvreté relative (après transferts)
Personnes dont le revenu disponible équivalent se situe en dessous du seuil de pauvreté fixé à 60 % du revenu disponible équivalent médian national (après transferts sociaux).

LIC3400Z : Écart relatif médian au seuil de pauvreté
L’écart relatif médian du risque de pauvreté représente la différence, exprimée en pourcentage du seuil de risque de pauvreté, entre le revenu disponible équivalent médian des personnes se situant en dessous du seuil de risque de pauvreté et le seuil de risque de pauvreté (seuil : 60 % du revenu équivalent médian).

LIC3510Z à LIC351FZ : Proportion de la population vivant au-dessous du seuil national de pauvreté
Proportion de la population nationale dont les revenus sont inférieurs au seuil national de pauvreté. Les seuils nationaux de pauvreté sont habituellement établis pour des ménages de compositions diverses afin de tenir compte des différentes tailles de famille. En l’absence de seuils officiels de pauvreté, ces seuils peuvent être définis comme le niveau de revenu (ou de dépenses) nécessaire pour satisfaire ses besoins vitaux (c’est-à-dire d’aliments et de produits de première nécessité pour les besoins de la survie).
Voir Nations Unies ODD 1.2.2.

LIC3610Z à LIC361UZ : Proportion de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté fixé au niveau international
Cet indicateur montre la proportion de la population vivant dans les ménages dont la consommation (ou le revenu) par habitant est inférieure au seuil de pauvreté international de USD 1,25. Il est calculé en divisant le nombre de personnes vivant dans des ménages au-dessous du seuil de pauvreté par le nombre total de personnes.
Voir Nations Unies ODD 1.1.1.

LIC4520Z à LIC4530Z : Personnes vivant dans des ménages à très faible intensité de travail 
Les personnes vivant dans des ménages à très faible intensité de travail sont des personnes résidant dans des ménages où les adultes ont travaillé à hauteur de 20 % ou moins de leur potentiel de travail total au cours de l'année écoulée.

LIC6100Z : Taille moyenne des ménages
Un ménage privé est composé des personnes (une ou un groupe de personnes) habitant à une même adresse et ayant chacune une part dans les dépenses du ménage, y compris la fourniture conjointe des éléments essentiels de la vie.

LIC5100Z à LIC510UZ : Proportion des ménages ayant accès à la sécurité d’occupation des logements
La sécurité d’occupation fait référence aux ménages qui possèdent ou achètent leur logement, qui louent à titre privé ou qui vivent dans un logement social ou en sous-location. Les ménages n’ayant pas la sécurité d’occupation sont qualifiés de squatters (qu’ils paient ou non un loyer), de sans-abri et de ménages sans contrat officiel d’occupation.

[bookmark: _Toc145948259][bookmark: _Toc103667099][bookmark: _Toc135207322][bookmark: _Toc164596573]Salaires et traitements ; gains
INC330ME et INC330FE : Rémunération horaire moyenne des salariés
Salaire horaire brut moyen des salariés. Les gains se rapportent à la rémunération régulière reçue des employeurs, en espèces et en nature, et comprend les salaires et traitements directs pour le temps travaillé ou le travail effectué, la rémunération pour le temps non travaillé (par exemple, les congés annuels payés), ainsi que les primes et les gratifications régulièrement reçues. Il exclut les cotisations versées par les employeurs aux régimes de sécurité sociale et de retraite à l'égard de leurs salariés, aux prestations reçues par les salariés en vertu de ces régimes et aux indemnités de départ et de cessation d'emploi.
Voir Nations Unies ODD 8.5.1.

INC3310Z : Ecart de rémunérations entre femmes et hommes
L'écart de rémunération entre hommes et femmes dans la forme non ajustée se définit comme la différence de salaire horaire brut moyen entre les hommes et les femmes salariés en pourcentage du salaire horaire brut moyen des hommes salariés.
La population cible se compose de tous les salariés rémunérés âgés de 16 à 64 ans qui travaillent 15 heures ou plus par semaine.



[bookmark: _Toc145948260]Marché du travail
LAM1120Z : Nombre de personnes âgées de 20 à 64 ans vivant dans des ménages privés
Cet indicateur est normalement calculé à partir d'une enquête sur le marché du travail.
Il inclue les personnes actives (employées et chômeurs) et les personnes non actives (ni employées ni au chômage).

LAM1220Z à LAM126FZ : Données relatives à la population active vivant dans des ménages privés, par niveau d'études
Ces indicateurs sont normalement compilés à partir d'une enquête sur le marché du travail.
Les pourcentages des indicateurs LAM1220Z et LAM1260Z doivent être égaux à 100 %. De même, les deux indicateurs pour les hommes (LAM122MZ et LAM126MZ) doivent totaliser 100 %, de même que les deux indicateurs pour les femmes (LAM122FZ et LAM126FZ).

LAM2100Z, LAM2300Z à LAM230FZ et LAM2500Z à LAM250FZ : Nombre de personnes employées
Ces indicateurs sont normalement élaborés à partir d'une enquête sur les forces de travail (EFT).
Le nombre de personnes de 15 ans et plus qui ont effectué tout genre de travail, en contrepartie d’une rémunération ou d’un bénéfice (ou un avantage en nature), ou qui ont été temporairement absentes de leur travail durant la semaine de référence mais gardant un lien avec leur travail. Sont inclus les salariés, les travailleurs familiaux non-rémunérés et les travailleurs indépendants (que les travailleurs indépendants aient des employés ou non). Les membres professionnels des forces armées sont à inclure parmi les personnes occupées.

LAM2200Z à LAM2250Z et LAM2400Z : Population active
Ces indicateurs sont normalement élaborés à partir d'une enquête sur les forces de travail (EFT).
La population active est la somme du nombre de personnes occupant un emploi et des chômeurs.
Niveau CITE le plus élevé
Lors de la détermination du niveau CITE le plus élevé, l'enseignement général et professionnel doit être pris en considération. La définition de l'enseignement de la CITE comprend aussi la formation. Le dénominateur est la population totale du même groupe d'âge et du sexe, à l'exclusion des personnes qui n'ont pas répondu à la question de l'EFT «le plus haut niveau d'éducation ou de formation terminé avec succès».
Voir SEE2020 No. 6 et headline No. 7.

LAM3100Z à LAM320FZ : Taux d'activité
Ces indicateurs sont normalement élaborés à partir d'une enquête sur les forces de travail (EFT).
Le taux d’activité est le pourcentage de la population qui fait partie de la main d’oeuvre par rapport à la population totale (du même groupe d'âge et / ou sexe).
Voir SEE2020 No. 41.

LAM3300Z à LAM350FZ : Taux d'emploi
Ces indicateurs sont normalement élaborés à partir d'une enquête sur les forces de travail (EFT).
Le taux d'emploi (ratio brut emploi/population) est défini comme la proportion de la population qui est employée, dans la population totale (du même groupe d’âge et / ou sexe).
Voir SEE2020 No. 40 et headline No. 10.

LAM4520Z à LAM455FZ : Analyse de l'emploi selon le statut professionnel
Ces indicateurs sont normalement élaborés à partir d'une enquête sur les forces de travail (EFT).
Nombre total de personnes ayant 15 ans et plus ayant un emploi classé selon les catégories principales d’emploi : travailleurs recevant une rémunération ou un salaire (appelés aussi salariés) ; travailleurs indépendants (y compris employeurs) et travailleurs familiaux non-rémunérés. La somme des pourcentages dans ces catégories devrait atteindre 100%. De même, la somme de ces catégories pour les hommes devrait atteindre 100%, tout comme la somme pour les femmes.

LAM4600Z: Proportion de salariés ayant un emploi temporaire
Les salariés ayant un emploi / contrat de durée limitée sont des salariés dont l'emploi principal se terminera soit après une période fixée à l'avance, soit après une période non connue à l'avance, mais néanmoins définie par des critères objectifs, tels que l'achèvement d'une mission ou la période d'absence d'un salarié temporairement remplacé. Le concept de contrat à durée déterminée s'applique uniquement aux salaries et non aux travailleurs indépendants (y compris employeurs).


LAM4700Z à LAM470FZ: Proportion de salariés ayant un travail à temps partiel
Les travailleurs à temps partiel sont des personnes qui ne travaillent pas à temps plein. La distinction entre le travail à temps plein et le travail à temps partiel repose généralement sur une réponse spontanée du répondant.

LAM4810Z à LAM4840Z : Analyse de l'emploi par l'activité NACE (personnes âgées de 15 ans et plus)
Nombre de personnes employées âgées de 15 ans et plus ayant un emploi classé en pourcentage selon quatre branches d’activités économiques (CITI Rév. 4 ; NACE Rév.2) :
· agriculture, sylviculture et pêche (section A) ;
· industries extractives ; industrie manufacturière ; production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné ; production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et de pollution (sections B à E) ;
· construction (section F) ;
· services (sections G à U).

LAM4910Z et LAM4920Z : Emploi dans les secteurs public / privé
Le secteur public se compose de toutes les unités institutionnelles résidant dans l'économie qui sont contrôlées par le gouvernement. Le secteur privé se compose de toutes les autres unités résidentes. Le contrôle est défini comme la capacité de déterminer la politique générale ou le programme d'une unité institutionnelle.
Voir SEE2020 No. 51.

LAM6100Z à LAM640FZ : Taux de chômage
Ces indicateurs sont normalement élaborés à partir d'une enquête sur les forces de travail (EFT).
Le taux de chômage est le nombre de personnes au chômage exprimé en pourcentage de la populationactive (du même groupe d’âge et / ou sexe).
Les chômeurs sont les personnes qui ne sont pas employées durant la semaine de référence, qui ont activement cherché du travail durant les quatre semaines précédentes et qui sont disposées à travailler immédiatement ou dans les deux semaines qui suivent. 
La population active est composée des personnes occupées et des chômeurs.
Voir Nations Unies ODD 8.5.2.

LAM6300Z à LAM630FZ : Le ratio de chômage des jeunes : proportion de personnes âgées de 15 à 24 ans qui sont au chômage
Ces indicateurs sont normalement élaborés à partir d'une enquête sur les forces de travail (EFT).
Le ratio de chômage des jeunes est le nombre de personnes au chômage âgées de 15 à 24 ans exprimé en pourcentage de la population du même groupe d’âge (et / ou sexe).

LAM6500Z à LAM650FZ : Taux de chômage de longue durée
Ces indicateurs sont normalement élaborés à partir d'une enquête sur les forces de travail (EFT).
Le taux de chômage de longue durée est le nombre de personnes au chômage pendant au moins 12 mois exprimé en pourcentage de la population active (du même groupe d’âge et / ou sexe).

LAM6720Z à LAM6750Z : Taux de chômage par niveau de scolarité
Voir code LAM6100Z pour la définition des taux de chômage.
Voir code LAM2200Z pour les niveaux d'éducation.

LAM7100Z à LAM710FZ : Proportion estimée de personnes occupant un emploi informel par rapport au nombre total de personnes employées dans le secteur non agricole
La part de l'emploi informel dans l'emploi total non agricole se réfère au nombre de personnes dans les emplois informels exprimé en pourcentage de l'emploi total non agricole. L'emploi informel comprend des personnes qui, dans leurs emplois principaux ou secondaires, étaient :
(a) travailleurs indépendants, employeurs et membres des coopératives de producteurs engagés dans leurs propres entreprises du secteur informel. Le caractère informel de leur travail résulte directement des caractéristiques de l'entreprise ;
(b) travailleurs indépendants engagés dans la production de biens exclusivement destinés à leur propre usage final par leur ménage (par exemple, l'agriculture de subsistance ou la construction de logements propres), si elles sont couvertes ;
(c) travailleurs familiaux, qu'ils travaillent ou non dans des entreprises du secteur formel ou informel ; la nature informelle de leur travail s'explique par le fait que les travailleurs familiaux n'ont généralement pas de contrats d'emploi explicites et écrits et que leur emploi n'est généralement pas assujetti à la législation du travail, à la sécurité sociale, aux conventions collectives, etc. ;
(d) les salariés occupant des emplois informels, qu'ils soient occupés par des entreprises du secteur formel, des entreprises du secteur informel ou occupés comme travailleurs domestiques rémunérés par les ménages. On considère que les salariés ont des emplois informels si leur relation de travail est, en droit ou en pratique, non assujettie à la législation nationale du travail, à l'impôt sur le revenu, à la protection sociale ou au droit à certaines prestations d'emploi (congés payés annuels, congé de maladie, etc.) pour des raisons telles que : la non-déclaration des emplois ou des salariés ; emplois occasionnels ou emplois d'une durée limitée ; emplois sans des heures de travail ou des salaires/traitements inférieurs à un seuil spécifié (par exemple pour les cotisations de sécurité sociale) ; emploi par des entreprises non constituées en société ou par des personnes dans des ménages ; les emplois où le lieu de travail du salarié est situé à l'extérieur des locaux de l'entreprise de l'employeur (par exemple, les travailleurs à domicile sans contrat de travail) ; ou emplois, pour lesquels la réglementation du travail n'est pas appliquée, non exécutée ou non respectée pour toute autre raison. Les critères opérationnels utilisés pour définir les emplois informels des salariés peuvent inclure le manque de couverture par système de sécurité sociale, le manque de droit à un congé annuel payé ou un congé de maladie, ou un manque de contrat de travail écrit.
Voir Nations Unies ODD 8.3.1.
Voir SEE2020 No. 42.

LAM8100Z à LAM820FZ : Enfants âgés de 5 à 17 ans qui travaillent
Le terme travail des enfants reflète l'engagement des enfants dans le travail interdit et, plus généralement, sur les types de travail à éliminer comme socialement et moralement indésirable, conformément à la législation nationale, à la convention sur l'âge minimum (no 138 ; 1973) de l'OIT et à la convention sur les pires formes de travail des enfants (no 182 ; 1999), leurs recommandations complémentaires (Nos 146 et 190) et la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant.
Le cadre de mesure statistique du travail des enfants est structuré autour de (i) l'âge de l'enfant ; (ii) les activités productives de l'enfant, y compris leur nature et les conditions dans lesquelles elles sont exécutées, et la durée d'engagement de l'enfant dans ces activités.
Aux fins de la mesure statistique, les enfants engagés dans le travail des enfants comprennent toutes les personnes âgées de 5 à 17 ans qui, pendant une période déterminée, ont participé à une ou plusieurs des catégories d'activités suivantes :
(a) les pires formes de travail des enfants (comme décrit aux paragraphes 17 à 30 de la 18e résolution de la CIST) ;
(b) un emploi inférieur à l'âge minimum (tel que décrit aux paragraphes 32 et 33 de la 18e résolution de la CIST) ; et
(c) les services domestiques dangereux non rémunérés (tel que décrit aux paragraphes 36 et 37 de la 18ème résolution de la CIST), applicable lorsque le domaine de la production générale est utilisé comme cadre de mesure.
Voir Nations Unies ODD 8.7.1.
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Collecte des données 2017 et suivantes
L'édition 2010 du système européen des comptes nationaux et régionaux (SEC 2010) est le plus récent cadre comptable de l'UE pour une description systématique et détaillée d'une économie. Le SEC 2010 a été publié au Journal officiel le 26 juin 2013. Il a été mis en œuvre par les Etats membres de l'UE depuis septembre 2014.
A partir de l'exercice de collecte de données de 2017, les définitions des indicateurs dans les questionnaires utilisés pour recueillir des données provenant des pays visés par l'élargissement et des pays de la PEV suivent les normes SEC 2010 et 2008 SCN.

NAT1100N et NAT1100E : Produit intérieur brut
Le produit intérieur brut (PIB) constitue l'agrégat central des comptes nationaux. Le PIB aux prix du marché représente le résultat final de l’activité de production des unités productrices résidentes. Il peut se définir de trois manières :
· le PIB est égal à la somme des valeurs ajoutées brutes des différents secteurs institutionnels ou des différentes branches d’activité, augmentée des impôts moins les subventions sur les produits (lesquels ne sont pas affectés aux secteurs et aux branches d’activité). C’est aussi le solde du compte de production de l’économie totale (optique de la production) ;
· le PIB est égal à la somme des emplois finals de biens et de services par les unités institutionnelles résidentes (consommation finale et formation brute de capital), plus les exportations, moins les importations de biens et services (optique des dépenses) ;
· le PIB est égal à la somme des emplois du compte d’exploitation de l’économie totale (rémunération des salariés, impôt sur la production et les importations moins subventions, excédent brut d’exploitation et revenu mixte de l’économie totale) (optique des revenus).
Les flux et stocks sont exprimés en termes monétaires en cherchant d'en mesurer la valeur d’échange, c’est-à-dire la valeur à laquelle ils sont ou pourraient être échangés contre des espèces.

NAT1110E : Produit intérieur brut par habitant
PIB divisé par la population totale.

NAT1200Z et NAT1210Z : Taux de croissance annuelle du produit intérieur brut réel (par habitant)
Ces taux de variation sont élaborés sur la base d'une série du PIB ajustée en fonction du prix (par exemple, un indice de volume du PIB ou des volumes en chaîne avec une année de référence particulière).
Voir Nations Unies ODD 8.1.1.

NAT1310Z : Produit intérieur brut par habitant (en SPA)
PIB (à prix courants) converti en standards de pouvoir d'achat (SPA) en utilisant les parités de pouvoir d'achat (PPA) divisé par la population totale.

NAT1400Z : Dépense de consommation finale en pourcentage du PIB
La dépense de consommation finale recouvre les dépenses consacrées par les unités institutionnelles résidentes à l’acquisition de biens ou de services qui sont utilisés pour la satisfaction directe des besoins individuels ou collectifs des membres de la communauté. Voir le paragraphe 3.94 du SEC 2010.

NAT1410Z : Dépense de consommation finale des administrations publiques en pourcentage du PIB
Voir NAT1400Z pour la définition des dépenses de consommation finale.
Le secteur des administrations publiques (S.13) comprend toutes les unités institutionnelles qui sont des producteurs non marchands dont la production est destinée à la consommation individuelle et collective et dont les ressources proviennent de contributions obligatoires versées par des unités appartenant aux autres secteurs, ainsi que les unités institutionnelles dont l’activité principale consiste à effectuer des opérations de redistribution du revenu et de la richesse nationale. Voir le paragraphe 2.111 du SEC 2010.

NAT1420Z : Dépense de consommation finale des ménages et des ISBLSM en pourcentage du PIB
Voir NAT1400Z pour la définition des dépenses de consommation finale.
Le secteur des ménages (S.14) comprend les individus ou groupes d’individus, considérés tant dans leur fonction de consommateurs que dans celle d’entrepreneurs, produisant des biens marchands ou des services financiers et non financiers marchands (producteurs marchands), pour autant que la production de biens et de services ne soit pas le fait d’unités distinctes traitées comme des quasi-sociétés. Il inclut également les individus ou groupes d’individus qui produisent des biens et des services non financiers exclusivement pour usage final propre. Voir le paragraphe 2.118 du SEC 2010.
Le secteur des institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM) (S.15) regroupe les unités dotées de la personnalité juridique qui servent les ménages et sont des producteurs non marchands privés. Leurs ressources principales proviennent de contributions volontaires en espèces ou en nature effectuées par les ménages en leur qualité de consommateurs, de versements provenant des administrations publiques, ainsi que de revenus de la propriété. Voir le paragraphe 2.129 du SEC 2010.

NAT1500Z : Formation brute de capital en pourcentage du PIB
La formation brute de capital comprend :
a) la formation brute de capital fixe ;
b) la variation des stocks ;
c) les acquisitions moins les cessions d’objets de valeur.
La formation brute de capital comprend la consommation de capital fixe. Voir les paragraphes 3.122 et 3.123 du SEC 2010

NAT1510Z : Formation brute de capital fixe, en pourcentage du PIB
La formation brute de capital fixe (P.51) est constituée par les acquisitions moins les cessions d’actifs fixes réalisées par les producteurs résidents au cours de la période de référence, plus certains ajouts à la valeur d’actifs non produits découlant de l’activité de production des unités productives ou institutionnelles. Les actifs fixes sont des actifs produits utilisés dans des processus de production pendant plus d’un an. Voir le paragraphe 3.124 du SEC 2010.

NAT1520Z : Variation des stocks, en pourcentage du PIB
La variation des stocks est mesurée par la valeur des entrées en stocks diminuée de la valeur des sorties de stocks et des éventuelles pertes courantes sur stocks. Voir le paragraphe 3.146 du SEC 2010.

NAT1530Z : Acquisitions moins cessions d'objets de valeur, en pourcentage du PIB
Par «objets de valeur», il faut entendre des biens non financiers qui ne sont normalement pas utilisés à des fins de production ou de consommation, qui, dans des conditions normales, ne se détériorent pas (physiquement) avec le temps et qui sont acquis et détenus pour servir de réserve de valeur. Voir le paragraphe 3.154 du SEC 2010.

NAT1600Z à NAT1720Z : Exportations et importations de biens et de services
Les exportations de biens et de services sont des opérations (ventes, troc et dons) par lesquelles des résidents fournissent des biens et des services à des non-résidents. Les importations de biens et de services sont des opérations (achats, troc et dons) par lesquelles des non-résidents fournissent des biens et des services à des résidents. Voir les paragraphes 3.158 et 3.159 du SEC 2010.


NAT2100E : Rémunération des salariés
La rémunération des salariés (D.1) est définie comme l'ensemble des rémunérations, en espèces ou en nature, payables par un employeur à un salarié en contrepartie du travail effectué par ce dernier au cours d'un exercice comptable. La rémunération des salariés se compose des éléments suivants :
(a) les salaires et primes;
(b) les cotisations sociales des employeurs.
Voir SEC 2010 paragraphe 4.02.

NAT3100Z à NAT3430Z : Analyse de la valeur ajoutée par activité
La valeur ajoutée se définit comme la différence entre la production et la consommation intermédiaire.
Ces indicateurs fournissent la ventilation de la valeur ajoutée selon la NACE Rev. 2 (CITI Rév.4). Les activités sont définies comme suit :
· Agriculture, sylviculture et pêche (NACE Rév. 2 section A) ;
· Industrie (NACE Rév. 2 sections B à E) ;
· Construction (NACE Rév. 2 section F) ;
· Services (NACE Rév. 2 sections G à U).

NAT4100Z : Pourcentage du PIB représenté par la valeur ajoutée générée par l'agriculture, la sylviculture et la pêche
La valeur ajoutée se définit comme la différence entre la production et la consommation intermédiaire. L'agriculture, sylviculture et pêche se définit comme section A de la NACE Rév. 2.
Voir Nations Unies ODD 2.a.1.

NAT4200E: Valeur ajoutée dans l’industrie manufacturière
La valeur ajoutée se définit comme la différence entre la production et la consommation intermédiaire. L’industrie manufacturière se définit comme section C de la NACE Rév. 2.
Voir Nations Unies ODD 9.2.1.

NAT4300Z et NAT4310Z : Emploi dans l’industrie manufacturière
L’emploi comprend toutes les personnes qui exercent une activité productive s’inscrivant à l’intérieur de la frontière de production des comptes nationaux. Par «personnes pourvues d’un emploi», il faut entendre les salariés et les travailleurs indépendants. Les personnes ayant plus d’un emploi sont classées comme salariés ou indépendants en fonction de leur occupation principale. Voir le paragraphe 11.11 du SEC 2010.
L’industrie manufacturière se définit comme section C de la NACE Rév. 2.
Voir Nations Unies ODD 9.2.2.

NAT5100Z : Population (données des comptes nationaux)
A une date déterminée, la population totale d’un pays comprend l’ensemble des personnes (y compris étrangères) établies de façon durable sur le territoire économique du pays, même si ces personnes en sont temporairement absentes. Une moyenne annuelle du nombre d’habitants servira de base de référence pour l’estimation des variables de la comptabilité nationale ou pour les comparaisons. Voir le paragraphe 11.05 du SEC 2010.

NAT5200Z: Emploi (données des comptes nationaux)
L’emploi comprend toutes les personnes qui exercent une activité productive s’inscrivant à l’intérieur de la frontière de production des comptes nationaux. Par «personnes pourvues d’un emploi», il faut entendre les salariés et les travailleurs indépendants. Les personnes ayant plus d’un emploi sont classées comme salariés ou indépendants en fonction de leur occupation principale. Voir le paragraphe 11.11 du SEC 2010.

NAT6100E : Productivité du travail : PIB par personne occupée
La productivité du travail est calculée en fonction du PIB divisé par l'emploi total.

NAT6200Z : Productivité du travail : taux de croissance annuelle du PIB réel par personne occupée, relatif à l'année précédente
Taux de croissance annuel du PIB aux prix du marché en volume divisé par l'emploi total.
Voir Nations Unies ODD 8.2.1.

NAT6500Z : Coût unitaire de la main d’oeuvre
Les coûts unitaires de la main d’oeuvre mesurent le coût moyen de la main-d'œuvre par unité de production. Ils sont calculés comme suit : (le ratio de la rémunération totale des salariés par salarié) / (le ratio du PIB aux prix du marché par personne employée), exprimé en pourcentage. La rémunération des salariés et le PIB sont tous deux exprimés en prix courants.
Les salariés sont définis comme des personnes qui, par accord, travaillent pour une unité institutionnelle résidente et reçoivent une rémunération enregistrée comme rémunération des salariés. Voir SEC 2010 paragraphe 11.12.
Voir le code NAT1100N pour la définition du PIB.
Voir le code NAT2100E pour la définition de la rémunération des salariés.
Voir le code NAT5200Z pour la définition de l'emploi (personnes occupées).
Voir SEE2020 n° 44.

NAT6520Z: Croissance du coût unitaire de la main-d'œuvre, par rapport à l'année précédente
Défini comme le taux de croissance par rapport à l'année précédente de l'indicateur NAT6500Z (coût unitaire de la main-d'œuvre en prix courants).

NAT6530Z: Indice du coût unitaire de la main-d'œuvre (2015 = 100)
Le coût unitaire nominal de la main-d'œuvre est défini de manière similaire à l'indicateur du coût unitaire de la main-d'œuvre, à l'exception du fait que les données du PIB sont des volumes chaînés avec l'année de référence 2015.
Cet indicateur est calculé comme (le ratio de la rémunération totale des salariés par salarié) / (le ratio du PIB aux prix du marché en volumes chaînés avec l'année de référence 2015 par personne employée).
L'indicateur est présenté sous forme d'indice avec 2015 = 100.


[bookmark: _Toc145948262]Comptes des secteurs et finances publiques
SEC4130Z : Capacité (+) ou besoin de financement (-) de l'économie totale, en pourcentage du PIB (solde comptable B.9)
La capacité (+) ou le besoin (−) de financement de l’économie totale est égal à la somme des capacités ou besoins de financement des secteurs institutionnels. C’est le montant net des ressources que l’économie totale met à la disposition du reste du monde (s’il est positif) ou qu’elle reçoit du reste du monde (s’il est négatif). La capacité (+) ou le besoin (−) de financement de l’économie totale est égal mais de signe opposé au besoin (−) ou à la capacité (+) de financement du reste du monde. Voir le paragraphe 8.98 du SEC 2010.

SEC4140Z : Dette en monnaie étrangère, relatif au PIB
Dette extérieure et intérieure brute de l'ensemble de l'économie, couvrant à la fois la dette à court et à long terme, mais excluant les investissements en actions et les instruments du marché monétaire.
La définition ne couvre que la dette dans une monnaie autre que la monnaie nationale, à la fois la dette étrangère et (le cas échéant) la dette intérieure. Les pays qui utilisent l'euro doivent considérer l'euro comme une monnaie nationale et n'inclure dans cet indicateur que les dettes émises dans des monnaies autres que l'euro. Les autres pays qui n'ont pas leur propre monnaie doivent traiter cet indicateur de manière analogue (similaire).

SEC5100E et SEC5110Z : Déficit / excédent des administrations publiques
Le déficit/surplus des administrations publiques fait référence au concept de la comptabilité nationale de besoin (-) ou de capacité (+) de financement.
Le secteur des administrations publiques (S.13) inclut les sous-secteurs de l'administration centrale, de l'administration d’états fédérés, des administrations locales, ainsi que des administrations de sécurité sociale.

SEC6100E et SEC6120Z : Total des recettes publiques
Les recettes des administrations publiques comprennent les catégories suivantes du SEC, qui, à l’exception de D.39, figurant en emplois dans les comptes des administrations publiques, sont enregistrées en ressources dans ces comptes :
P.11 Production marchande
P.12 Production pour usage final propre
P.131 Paiements au titre de la production non marchande
D.2 Impôts sur la production et les importations à recevoir
D.39 Autres subventions sur la production à recevoir
D.4 Revenus de la propriété à recevoir
D.5 Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc.
D.61 Cotisations sociales nettes
D.7 Autres transferts courants
D9r Transferts en capital à recevoir
Voir le paragraphe 8.100 du SEC 2010.
Voir Nations Unies ODD 17.1.1.

SEC6310Z : Impôt sur les sociétés en pourcentage des recettes du gouvernement général
Cet indicateur mesure la part des recettes fiscales totales provenant de l'impôt sur le revenu des sociétés.
Voir SEE2020 n° 37.

SEC6320Z : Taxes environnementales en pourcentage des recettes fiscales des administrations publiques
Cet indicateur montre la proportion des taxes sur l'environnement dans le total des revenus des impôts et des cotisations sociales.
Les taxes environnementales sont définies comme les taxes dont l'assiette est une unité physique (ou une approximation) de quelque chose qui a un impact négatif spécifique sur l'environnement. Le revenu des taxes environnementales provient de quatre types de taxes : taxes sur l'énergie (qui contribue pour environ aux trois-quarts du total), taxes sur les transports (environ un cinquième du total) et taxes sur la pollution et les ressources (environ 4 %).

SEC6330Z : Taxes du travail en pourcentage des recettes fiscales des administrations publiques
Cet indicateur montre la proportion des taxes sur l'emploi dans le total des revenus des impôts et des cotisations sociales.
Les impôts sur l'emploi sont généralement définies comme toutes les taxes personnelles sur le revenu, les taxes sur les salaires ainsi que les contributions sociales des employés et des employeurs qui sont perçues sur le revenu du travail (à la fois salarié et non-salarié).

SEC7100E et SEC7120Z : Total des dépenses publiques
Les dépenses des administrations publiques comprennent les catégories suivantes du SEC, qui, à l’exception de D.3 figurant en ressources dans les comptes des administrations publiques, sont enregistrées en emplois dans ces comptes :
P.2 Consommation intermédiaire
P.5 Formation brute de capital
D.1 Rémunération des salariés
D.29 Autres impôts sur la production à payer
D.3 Subventions à payer
D.4 Revenus de la propriété à payer
D.5 Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc.
D.62 Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature
D.632 Transferts sociaux en nature – production marchande achetée
D.7 Autres transferts courants
D.8 Ajustement pour variation des droits à pension
D.9p Transferts en capital à payer
NP Acquisitions moins cessions d’actifs non produits
Voir le paragraphe 8.100 du SEC 2010.

SEC7210Z : Dépenses publiques pour l'agriculture, la sylviculture et la pêche en pourcentage des dépenses publiques
L'agriculture, la sylviculture, la pêche et la chasse sont couvertes par le titre GF0402 du Classification des fonctions des administrations publiques (CFAP).
Les dépenses publiques sont des débours ou des dépenses associées au soutien d'un secteur ou d'un portefeuille particulier, y compris la rémunération des salariés, ainsi que des subventions et des aides versées à titre de transferts aux personnes physiques ou morales de ce secteur.
Voir Nations Unies ODD 2.a.1.

SEC8100E à SEC8110Z: Dette brute consolidée des administrations publiques
Dette brute consolidée des administrations publiques en valeurs nominale en fin d'année.
Les données pour le secteur des administrations publiques sont consolidées entre les sous-secteurs au niveau national.
Voir code SEC5100E pour la définition des administrations publiques et de ses sous-secteurs.

[bookmark: _Toc145948263]Statistiques monétaires et bancaires
MBS1100E à MBS1300E : Masse monétaire
M1 : pièces et billets en circulation + les dépôts à vue.
M2 : M1 + les dépôts à termes inférieurs ou égaux à deux ans + les dépôts assortis d'un préavis de remboursement inférieur ou égal à trois mois.
M3 : M2 + pensions (repurchase agreements) + organismes de placement collectif monétaires (OPC monétaires) + titres de créance à moins de 2 ans.

MBS2100Z : Taux de change moyens annuels en euros (EUR) (1 EUR = ... monnaie nationale)
Le taux de change désigne le prix ou la valeur d’une devise par rapport à une autre devise. Il est calculé comme moyenne annuelle des taux moyens journaliers.

MBS3100Z : Taux d'intérêt de la Banque centrale, taux annuel
Taux d'intérêt de la Banque centrale : taux de référence clés établis par les banques centrales (européennes et nationales). Les taux d'intérêt de la banque centrale sont également appelés taux d'intérêt officiels.

MBS3200Z: Taux d'intérêt à long terme (rendements des obligations gouvernementales centrales), taux annuel
Rendements des obligations gouvernementales centrales ayant une maturité de 10 ans.
Les critères de sélection exigent que les données soient basées sur les rendements des obligations gouvernementales centrales sur le marché secondaire, bruts d'impôts, avec une maturité résiduelle d'environ 10 ans. L'obligation ou les obligations du panier doivent être régulièrement remplacées pour éviter tout décalage de maturité.

MBS3310Z: Taux d'intérêt sur les prêts (un an), taux annuel
Le taux d'intérêt sur les prêts est le taux qui constitue effectivement le plafond des taux du marché monétaire. Dans certains pays, il peut s'agir du financement d'urgence du secteur bancaire (taux Lombard).

MBS3320Z: Taux d'intérêt sur les dépôts (un an), taux annuel
Le taux de dépôt est utilisé pour désigner le taux directeur de la banque centrale, qui constitue effectivement le plancher des taux du marché monétaire. Il peut s'agir du taux auquel la banque centrale accepte les dépôts ou escompte les traites.

MBS3410Z: Taux d'intérêt du marché monétaire au jour le jour, taux annuel
L'argent au jour le jour (également appelé argent overnight) fait référence aux dépôts ou prêts sur le marché monétaire avec une échéance d'un jour ouvrable.

MBS3420Z : Taux d'intérêt du marché monétaire à court terme (12 mois), taux annuel
Les taux du marché monétaire, également connus sous le nom de taux interbancaires, sont les taux d'intérêt utilisés par les banques pour les opérations entre elles. Sur le marché monétaire, les banques peuvent échanger leurs excédents et leurs déficits.

MBS3500Z : Part de marché cumulée des trois premières banques (part du total des actifs bancaires)
Cet indicateur mesure la concentration des actifs bancaires totaux représentés par les trois plus grandes banques du pays.
Voir SEE2020 No. 33.

MBS3610Z : Nombre de succursales de banques commerciales
Nombre d'établissements et nombre de succursales de banques commerciales, coopératives de crédit, coopératives financières et autres institutions financières monétaires (IMF).

MBS3620Z: Nombre de distributeurs automatiques de billets (DABs)
Nombre de DABs.

MBS3630Z : Nombre de succursales de banques commerciales et de distributeurs automatiques de billets pour 100 000 adultes (personnes âgées de 15 ans et plus)
Voir MBS3610Z et MBS3620Z.
Voir Nations Unies ODD 8.10.1.
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PRI1100Z et PRI1200Z : Indice des prix à la consommation — ensemble (globale) (2015 = 100)
Les indices des prix à la consommation (IPC) sont des indicateurs économiques conçus pour mesurer les variations dans le temps des prix des biens de consommation et des services acquis, utilisés ou payés par les ménages. Les indices visent à mesurer les changements de prix « purs ».
La couverture de l'indice des prix à la consommation est définie en fonction des dépenses de consommation monétaire finale des ménages, telles qu'elles sont définies dans les comptes nationaux. Les dépenses sont normalement classées dans la classification de la consommation individuelle par objectif (COICOP) (en anglais).
L'indice des prix à la consommation devrait être fourni avec 2015 = 100 comme période de référence.
L'indice de tous les articles couvre les rubriques 01 à 12 de COICOP. Dans la pratique, 02.3 (stupéfiants) et 12.2 (prostitution) ne sont pas couverts.

PRI1110Z : Indice des prix à la consommation - produits alimentaires, alcool et tabac (2015 = 100)
Voir le code PRI1100Z.
Cet indice couvre les rubriques 01 et 02 de la COICOP.
01.1 Produits alimentaires
01.2 boissons non alcoolisées
02.1 boissons alcoolisées
02.2 tabac

PRI1120Z : Indice des prix à la consommation - énergie (2015 = 100)
Voir le code PRI1100Z.
L'indice de l'énergie couvre les rubriques suivantes de la COICOP :
04.5.1 électricité
04.5.2 gaz
04.5.3 combustibles liquides
04.5.4 Combustibles solides
04.5.5 Énergie thermique
07.2.2 Combustibles et lubrifiants pour équipements de transport personnel

PRI1130Z : Indice des prix à la consommation - biens industriels non énergétiques (2015 = 100)
Voir code PRI1100Z.
L'indice des biens industriels non énergétiques couvre les rubriques suivantes de la COICOP :
03.1.1 Articles d'habillement
03.1.2 vêtements
03.1.3 Autres vêtements et accessoires du vêtement
03.2.1/2 chaussures et autres articles chaussants, y compris la réparation et la location de chaussures
04.3.1 Matériaux pour l'entretien et la réparation du logement
04.4.1 approvisionnement en eau
05.1.1 meubles et articles d'ameublement
05.1.2 Tapis et autres revêtements de sol
05.2.0 textiles ménagers
05.3.1/2 gros appareils ménagers électriques ou non et petits appareils ménagers électriques
05.4.0 Verrerie, vaisselle et ustensiles de ménage
05.5.1/2 Gros outillage, petit outillage et accessoires divers
05.6.1 Articles ménagers non durables
06.1.1 Produits pharmaceutiques
06.1.2/3 autres produits médicaux, appareils et équipements thérapeutiques
07.1.1 Véhicules automobiles
07.1.2/3/4 motocycles, bicyclettes et véhicules à traction animale
07.2.1 Pièces détachées et accessoires pour équipements de transport personnel
09.1.1 Matériel de réception, d'enregistrement et de reproduction du son et de l'image
09.1.2 Équipements photographiques et cinématographiques et instruments d'optique
09.1.3 équipements de traitement de l'information
09.1.4 supports d'enregistrement
09.2.1/2 Principaux biens durables pour les loisirs d'intérieur et d'extérieur, y compris les instruments de musique
09.3.1 Jeux, jouets et passe-temps
09.3.2 équipements pour le sport, le camping et les loisirs en plein air
09.3.3 Jardins, plantes et fleurs
09.3.4/5 Animaux de compagnie et produits connexes, y compris services vétérinaires et autres services pour animaux de compagnie
09.5.1 Livres
09.5.2 Journaux et périodiques
09.5.3/4 Imprimés divers, papeterie et matériel de dessin
12.1.2/3 Appareils électriques pour soins personnels et autres appareils, articles et produits pour soins personnels
12.3.1 Bijoux, horlogerie et montres
12.3.2 Autres effets personnels

PRI1140Z : Indice des prix à la consommation - services (2015 = 100)
Voir le code PRI1100Z.
L'indice des services couvre les rubriques suivantes de la COICOP :
03.1.4 nettoyage, réparation et location de vêtements
04.1 Loyers effectifs de logements
04.2 Loyers imputés pour le logement
04.3.2 Services d'entretien et de réparation du logement
04.4.2 à 04.4.4 Enlèvement des ordures, assainissement et autres services relatifs au logement n.c.a.
05.1.3 Réparation du mobilier et des revêtements de sol
05.3.3 Réparation d'appareils ménagers
05.6.2 Services domestiques et services aux ménages
06.2 Services ambulatoires
06.3 Services hospitaliers
07.2.3 Entretien et réparation d'équipements de transport personnel
07.2.4 Autres services relatifs aux équipements de transport personnel
07.3 services de transport
08 communication
09.1.5 Réparation d'équipements audiovisuels, photographiques et de traitement de l'information
09.2.3 Entretien et réparation d'autres biens durables importants pour les loisirs et la culture
09.4 Services récréatifs et culturels
09.6 Voyages à forfait
10 éducation
11 restaurants et hôtels
12.1.1 Salons de coiffure et établissements de soins personnels
12.4 protection sociale
12.5.2 à 12.5.5 assurances
12.6.2 autres services financiers n.c.a.
12.7 autres services n.c.a.
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Collecte des données en 2017 et les années suivantes
La sixième édition du Manuel de la balance des paiements et de la position extérieure globale (MBP6) du FMI a été adoptée en Novembre 2013.
A partir de l'exercice de collecte des données 2017, les définitions des indicateurs dans les questionnaires utilisés pour recueillir des données des pays visés par l'élargissement et des pays PEV sont conformes aux normes MBP6.

BOP1000E à BOP3600Zet BOP9000E à BOP1133BE: Balance des paiements
La balance des paiements est un état statistique où sont résumées les transactions entre résidents et non-résidents durant une période donnée. Elle comprend le compte courant (le compte des biens et services, le compte du revenu primaire, le compte du revenu secondaire), le compte de capital et le compte financier.
Le compte des transactions courantes retrace les flux de biens, de services, de revenus primaires et de revenus secondaires entre résidents et non-résidents.
Le solde de ces comptes est connu sous l’appellation de solde des transactions courantes. Ce solde est égal à la différence entre la somme des exportations et du revenu à recevoir et la somme des importations et du revenu à payer (il s’agit des exportations et importations de biens et services et le revenu recouvre à la fois le revenu primaire et secondaire).
Le compte de capital fait apparaître les écritures de crédit et de débit relatives aux actifs non financiers non produits et aux transferts en capital entre résidents et non-résidents. Ce compte enregistre les acquisitions et cessions d’actifs non financiers non produits, tels que les terrains vendus aux ambassades et les ventes de baux et de licences, ainsi que les transferts en capital, c’est-à-dire les cas où une partie fournit des ressources à des fins de transactions en capital sans que rien qui ait une valeur économique ne lui soit directement fourni en échange.
Le compte financier fait apparaître l’acquisition et la cession nettes d’actifs et passifs financiers.
La somme des soldes des comptes des transactions courantes et de capital représente la capacité (excédent) ou le besoin de financement (déficit) de l’économie à l’égard du reste du monde. Elle est théoriquement égale au solde net du compte financier. En d’autres termes, le compte financier décrit le mode de financement des prêts ou emprunts nets aux non-résidents.
Aux comptes des transactions courantes et de capital, les transactions sont comptabilisées sur une base brute. Par contre, au compte financier, les transactions sont enregistrées sur une base nette et séparément pour les actifs et les passifs financiers (c’est-à-dire que les transactions nettes sur actifs financiers correspondent à l’acquisition d’actifs moins la réduction d’actifs et non aux actifs moins les passifs).
Voir les paragraphes 2.12 à 2.19 du MBP6.

BOP7400Z : Position extérieure nette relatif au PIB
La position extérieure globale (PEG) est un état statistique qui indique, à un moment donné, la valeur et la composition des éléments suivants :
- des actifs financiers des résidents d'une économie qui sont des créances sur des non-résidents et des lingots d'or détenus comme avoirs de réserve, et
- les engagements des résidents d'une économie envers les non-résidents.
La différence entre les actifs et les passifs financiers extérieurs d'une économie est la position extérieure nette de l'économie, qui peut être positive ou négative.
La position extérieure nette (PEN) donne une vue d'ensemble de la position financière nette (actifs moins passifs) d'un pays vis-à-vis du reste du monde. Elle permet une analyse stock-flux de la position extérieure du pays.

BOP7500E: Valeur des avoirs de réserve (y compris l'or)
Les opérations sur or monétaire ne sont enregistrées au compte financier que si elles sont effectuées par deux autorités monétaires à des fins de réserve ou entre une autorité monétaire et une organisation financière internationale.
Toutes les opérations sur l’or physique autres que celles incluses dans l’or monétaire sont enregistrées comme or non monétaire dans le compte des biens et services.
Lorsqu’une autorité monétaire achète ou vend de l’or physique à une unité institutionnelle autre qu’une autorité monétaire ou une organisation financière internationale, l’or est monétisé ou démonétisé).
Les opérations du compte financier avec le FMI portent sur les avoirs de réserve, les passifs liés aux réserves, les autres investissements et les engagements hors bilan.
Voir les paragraphes 8.55 à 8.57 du MBP6.

BOP7600E and BOP7620Z : Dette extérieure brute de l'ensemble de l'économie
La dette extérieure brut de l'ensemble de l'économie couvre à la fois la dette à court et à long terme, mais exclut l'investissement en actions et les instruments du marché monétaire. Pour le ratio de la dette extérieure brute aux exportations, la définition des exportations de biens et de services aux comptes nationaux devrait être utilisée.

BOP8100E à BOP8920E : Flux d'investissement direct 
Le cadre de référence pour l'IDE est la quatrième édition de la définition de référence de l'OCDE des investissements directs internationaux, conformément au MBP6 du FMI.
L’investissement direct est une catégorie d’investissement transnational dans lequel un résident d’une économie détient le contrôle ou une influence importante sur la gestion d’une entreprise résidente d’une autre économie. Outre la participation qui confère contrôle ou influence, l’investissement direct inclut aussi des investissements associés à cette relation, notamment des investissements dans des entreprises sous contrôle ou influence indirecte, des investissements dans des entreprises sœurs, des dettes (excepté certaines dettes définies au paragraphe 6.28 du MBP6) et l’investissement à rebours.
L'IDE entrant (ou l'IED dans l'économie déclarante) est l'investissement par des non-résidents dans les entreprises résidant dans l'économie déclarante. L'IDE sortant (ou l'IDE à l'étranger) est l'investissement par des entités résidentes dans les entreprises affiliées à l'étranger.
Dans ce questionnaire, les flux d'IDE entrant/sortant positifs sont enregistrés comme des valeurs positives. Toutes les valeurs négatives indiquent que les retraits d'IDE précédents dépassent les nouveaux flux d’IDE. Par exemple, si l'IDE sortant (code BOP8200E) est négatif, il indique que la valeur des retraits dans l'année de déclaration de l'IDE précédent à l'étranger dépasse la valeur des nouveaux IDE à l'étranger au cours de l'année de déclaration.
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Voir Statistiques du commerce international de marchandises — Concepts et définitions, 2010, Nations Unies.

XTR2000E à XTR3190E et XTR9000E à XTR10190E: Exportations et importations
En termes généraux, les statistiques du commerce extérieur de biens enregistrent tous les biens additionnés ou soustraits du stock des ressources matérielles d’un pays, par l’entrée (importation) ou par la sortie (exportation) des biens de son territoire économique.
Les informations sur le commerce extérieur sont pour l’essentiel produites à partir des déclarations en douane.
Système commercial : en pratique, il existe deux systèmes d’enregistrement des flux : le commerce général et le commerce spécial. Dans le cadre du commerce général, le territoire statistique d’un pays coïncide avec son territoire économique. Avec le commerce spécial, le territoire statistique ne comprend qu’une partie spécifique du territoire économique, de sorte que certains flux de biens ne sont pas inclus dans les statistiques soit à l’importation, soit à l’exportation. Certaines parties du territoire économique qui peuvent ou non être exclues dans le cadre du système commercial spécial (selon son définition précise) comprennent : locaux pour perfectionnement actif ; zones franches industrielles. Dans les deux cas, les marchandises en transit sont exclues.
Valeur statistique : les exportations devraient être évaluées FAB (franco à bord) tandis que les importations devraient être évaluées CAF (coût, assurance et fret). Les valeurs FAB comprennent la valeur transactionnelle des biens et la valeur des services fournis pour acheminer les biens jusqu’à la frontière du pays exportateur. Les valeurs CAF comprennent la valeur transactionnelle des biens, la valeur des services fournis pour acheminer les biens jusqu’à la frontière du pays exportateur et la valeur des services fournis pour acheminer les biens de la frontière du pays exportateur jusqu’à la frontière du pays importateur.
Pays partenaires : le pays partenaire est normalement défini pour les importations en tant que pays d'origine des marchandises, c'est-à-dire le pays dans lequel la marchandise a été entièrement produite/obtenue ou dans laquelle la marchandise a subi une transformation substantielle ; pour les exportations, le pays partenaire est le pays de destination finale de la marchandise, tel qu'il est actuellement connu lorsque les marchandises sont exportées.
Les importations de l'UE et les exportations vers l'UE doivent être basées sur une définition stable de l'UE avec 28 membres.
Classification des produits : les données demandées sont ventilées par produit conformément à la classification type pour le commerce international (CTCI) des Nations Unies.

XTR8400Z et XTR8500Z : Indice de valeur unitaire des exportations (importations) (2015 = 100)
La valeur unitaire des exportations est définie par la valeur/quantité des exportations. La valeur unitaire des importations est définie par la valeur des importations/quantité. Ces valeurs unitaires sont divisées par la valeur unitaire moyenne de l'année précédente pour obtenir des valeurs unitaires relatives élémentaires (indices), à partir desquelles les valeurs aberrantes sont détectées et supprimées. Les indices de valeur unitaire élémentaires sont ensuite agrégés par produit sous la forme d'indices de Paasche. Enfin, les indices de valeur unitaire sont chaînés à l'année de référence (2015 = 100) et utilisés pour approximer les mouvements des prix à l'exportation.
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AGG2100Z à AGG2300Z : Utilisation des terres agricoles
Les terres des exploitations agricoles comprennent :
· la superficie agricole utilisée ;
· la superficie boisée des exploitations agricoles ;
· d'autres terres (non pour l'agriculture ou la sylviculture) des exploitations agricoles (par exemple, les terres agricoles inexploitées, les surfaces occupées par des bâtiments, fermes, chemins ou étangs).
La superficie agricole utilisée comprend les superficies en cultures principales de la récolte de l'année de l'enquête (les champignons cultivés sont exclus). Dans le cas des cultures associées, la superficie est répartie entre les cultures au prorata de l'utilisation du sol par les cultures concernées. La superficie de cultures successives secondaires est exclue.
La superficie agricole utilisée comprend :
· les terres arables ;
· les prairies permanentes et des pâturages ;
· les cultures permanentes ;
· les jardins potagers familiaux.
Les terres arables sont les terres travaillées de manière régulière, rallye généralement dans le cadre d’un système d’assolement.
Les prairies et pâtures permanentes sont des terres consacrées de façon permanente (pour une période généralement supérieure à cinq années consécutives) à la culture de plantes fourragères herbacées, qu’elles soient cultivées (semis) ou naturelles (auto-ensemencement), qui n’entrent pas dans le système d’assolement de l’exploitation agricole.
L’expression «culture permanente» renvoie à une culture ligneuse cultivée en dehors du système d’assolement, occupant le sol et fournissant des récoltes pendant plusieurs années consécutives (plus de cinq, généralement). Il s’agit principalement d’arbres fruitiers et de baies, d’arbustes, de vignes et d’oliviers.
Les jardins potagers désignent la superficie d’une exploitation agricole consacrée à la culture de produits agricoles destinés à la consommation de l’exploitant et/ou de son ménage et non à la vente.

AGG2500Z et AGG2510Z : Superficie agricole utilisée irriguée
La surface des végétaux irrigués au moins une fois au cours de la saison agricole. Les végétaux sous serre et les jardins potagers qui sont presque constamment irrigués ne doivent pas être inclus.
La part est calculée en pourcentage de la superficie agricole utilisée.
Voir SEE2020 No. 28.

AGG3700Z à AGG3720Z : Indice des prix à la production — production
Les indices de prix sont calculés selon la formule de Laspeyres avec pour année de base et de référence l'année 2015. Les indices sont exprimés sous la forme de moyennes pondérées des indices élémentaires avec des poids de base fixes.
Les poids attribués à chaque indice élémentaire sont égaux à la valeur des ventes des produits de chacun des indices élémentaires au cours de la période de base.
La valeur des ventes inclut les taxes ou les prélèvements (à l'exception de la TVA déductible) et exclut les subventions.
La production de biens agricoles est composée de la production végétale et de la production animale, cette dernière comprenant la production d'animaux et de produits d'origine animale.
Voir le Handbook for EU Agricultural Price Statistics, Version 2.1, November 2015.


AGG3800Z : Indice des prix à la production — intrants agricoles
Les indices de prix sont calculés selon la formule de Laspeyres avec pour année de base et de référence l'année 2015. Les indices sont exprimés sous la forme de moyennes pondérées des indices élémentaires avec des poids de base fixes.
Les poids attribués à chaque indice élémentaire sont égaux aux dépenses engagées par les agriculteurs au cours de la période de base pour l'achat des moyens de production, y compris les achats de produits agricoles provenant d'autres unités agricoles pour la consommation intermédiaire.
Les moyens de production (à l'exclusion des facteurs de production tels que les coûts de main-d'œuvre, les loyers et les paiements d'intérêts) sont valorisés au prix d'achat, c'est-à-dire au prix effectivement payé par l'acheteur pour les produits (à l'exclusion des taxes déductibles comme la TVA déductible) et donc en incluant les taxes et en excluant les subventions sur les produits.
Les intrants agricoles comprennent les biens et services actuellement consommés en agriculture (tels que les semences, l'énergie, les engrais, les dépenses vétérinaires, l'alimentation animale, l'entretien des matériaux et des bâtiments) et les biens et services contribuant à l'investissement agricole (tels que les machines, l'équipement et les bâtiments). Voir le Handbook for EU Agricultural Price Statistics, Version 2.1, November 2015.

AGG6200Z à AGG9100Z  : Production récoltée
La production récoltée signifie la production qui est récoltée et transportée hors du champ. On entend par « production récoltée », la production comprenant les pertes et gaspillages dans l’exploitation, les quantités consommées directement à la ferme ainsi que les quantités commercialisées.
Il exclut les pertes de récolte et les cultures non récoltées. Une récolte est attribuée à l'année civile au cours de laquelle la récolte commence.
Notez que la production des jardins familiaux n'est pas incluse dans la production de cultures individuelles mais est incluse dans un indicateur séparé.
Notez que :
· la production de melons est incluse dans la production de légumes (pas de fruits) ;
· la production de fraises n'est pas incluse dans la production de fruits et est collectée comme indicateur distinct ;
· les données sur les céréales font référence aux végétaux récoltés uniquement pour la production de grain sec ; les végétaux récoltés ou consommés verts comme fourrage, ensilage ou pâturage sont exclus et sont classés en tant que plantes fourragères ; les céréales incluent le blé tendre et l’épeautre, le blé dur, le seigle, l’orge, l’avoine, le maïs-grain, le sorgho, le triticale, le sarrasin, le millet et la graine pour canari.

AGG5910Z : Lait cru disponible dans les exploitations agricoles
La production de lait englobe la production de lait en exploitation agricole provenant de vaches, de brebis, de chèvres et de buffles.
La production de lait en exploitation agricole comprend le lait collecté par les laiteries, la consommation propre, la vente directe, la transformation en exploitation agricole et l'alimentation animale.

AGG5100Z à AGG5410Z : Production de viande
Le poids en carcasse des animaux qui sont abattus et dont la viande est reconnue propre à la consommation humaine. Le cas échéant, ils y ajoutent une estimation des abattages qui échappent aux relevés (hors des lieux d'abattage) afin que les données couvrent la totalité des abattages effectués sur leur territoire.
Bovins : Bos taurus, Bubalus bubalus and Beefalo.
Porcs : Sus scrofa.
Ovins : Ovis aries.
Caprins : Capra hircus.
Volaille : par exemple, Gallus domesticus (poulets de chair), Meleagris (dindes), Anas (canards), Anser anser dom (oies).
Voir le Handbook on the Concepts and Definitions used in Animal Production Statistics, 2012 (en anglais).

AGG4100Z à AGG4420Z : Cheptel
Les statistiques sur le cheptel indiquent le nombre de têtes d’animaux en décembre.
Nombre d'animaux qui sont en possession directe ou en gestion de l'exploitation. Les animaux ne sont pas forcément la propriété du titulaire. Ces animaux peuvent être sur l'exploitation (sur la superficie utilisée ou dans les bâtiments utilisés par l'exploitation) ou hors de l'exploitation (zones de pacage/pâturage communale, en cours de migration, etc.).

AGG4400Z : Poussins éclos
Selon le règlement (CE) n°617/2008, l’article 1(2) stipule que :
Poussins : les volailles vivantes de basse-cour dont le poids n’excède pas 185 grammes, des sous-positions 0105 11, et 0105 19 de la nomenclature combinée, produites dans la Communauté ou importés des pays tiers, des catégories suivantes :
1. poussins d’utilisation : les poussins de l’un des types suivants :
1. poussins de chair: les poussins destinés à être engraissés et abattus avant la maturité sexuelle ; 
1. poussins de ponte: les poussins destinés à être élevés en vue de la production d’oeufs de consommation;
1. poussins à usage mixte ; les poussins destinés soit à la ponte, soit à la chair ;
1. poussins de multiplication ; les poussins destinés à la production de poussins d’utilisation ;
1. poussins de reproduction : les poussins destinés à la production de poussins de multiplication ;
AGG4410Z – Poussins éclos – pour la ponte (souche pondeuse)
Poussins de ponte : les poussins destinés à être élevés en vue de la production d’oeufs de consommation

AGG4420Z – Poussins éclos – pour l’engraissement (souche viande)
Poussins de chair : les poussins destinés à être engraissés et abattus avant la maturité sexuelle 

[bookmark: _Toc145948268]Sylviculture
FOR1100Z : Superficie forestière
Terres occupant une superficie de plus de 0,5 hectares avec des arbres atteignant une hauteur supérieure à 5 mètres et un couvert forestier de plus de 10 %, ou avec des arbres capables d’atteindre ces seuils in situ. Sont exclues les terres à vocation agricole ou urbaine prédominante.
Voir Document de travail de l’évaluation des ressources forestières 180 : FRA 2015 — Termes et Définitions.

FOR1110Z : Superficie forestière sous programmes de gestion durable des forêts
Superficie des forêts faisant l'objet de programmes de gestion durable des forêts. Il s'agit de programmes qui encouragent explicitement la gestion durable des forêts.
Voir SEE2020 No. 27.

FOR2100E : Dépenses publiques (budget) allouées à la sylviculture
Les dépenses totales ou le budget alloué à la sylviculture servent d'indicateur de la place qu'occupe le reboisement dans les priorités des gouvernements et du fait que le pays dispose ou non de fonds suffisants pour investir dans la durabilité des forêts. Les dépenses ou le budget doivent inclure les activités de boisement et de reboisement.
Voir SEE2020 No. 30.


[bookmark: _Toc145948269]Pêche
FIS1100Z à FIS1130Z : Captures de poissons (poids vif)
Captures de toutes les espèces de poissons, crustacés, mollusques et autres animaux aquatiques et plantes tués, capturés, piégés ou récoltés à des fins commerciales, industrielles, récréatives ou de subsistance.
Les captures dans les eaux intérieures sont exclues.
Les captures sont normalement exprimées en poids vif et calculées en appliquant des facteurs de conversion au poids débarqué ou au poids du produit. Partant, les statistiques des captures excluent les quantités capturées et sorties de l’eau (c’est-à-dire avant traitement) mais qui, pour diverses raisons, ne sont pas débarquées.
Les zones de pêche sont celles définies par la FAO.

FIS1900Z : Captures de poisson dans les eaux intérieures
Voir FIS1100Z
Les captures dans les eaux intérieures sont inclues.

FIS2100Z à FIS2130Z : Production de l'aquaculture (poids vif)
La production totale de l’aquaculture se réfère à toutes les espèces de poissons, crustacés, mollusques et autres animaux aquatiques et plantes en vue de leur utilisation ou de leur consommation par les êtres humains. Cette activité suppose une certaine forme d’intervention dans le processus d’élevage pour augmenter la production, par exemple la mise en charge régulière, l’alimentation et la protection contre les prédateurs. Elle implique aussi la propriété individuelle ou collective du stock en élevage ou des droits résultant de dispositions contractuelles en ce qui le concerne.
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IND1100Z à IND1150Z : Nombre d'entreprises dans l'économie marchande non financière
Il s'agit du nombre d'entreprises marchandes au sein de la population considérée dans le répertoire d'entreprises, préalablement corrigé des erreurs de classement des unités et des défauts d'enregistrement. Seules les unités actives qui ont produit un chiffre d'affaires ou fourni de l'emploi à un moment de la période de référence doivent être incluses. Les unités en sommeil (temporairement inactives) et inactives sont exclues. Cette statistique doit inclure toutes les unités actives pendant au moins une partie de la période de référence. Elle inclut également les unités locales (succursales) qui ne constituent pas une entité juridique distincte et qui dépendent d'entreprises étrangères.
Economie marchande non financière
NACE Rév. 2 (CITI Rév.4) Sections B à J et L à N et Division 95.

Classes de taille des entreprises
Micro : entreprises avec moins de 10 personnes occupées
Petite : entreprises de 10 à 49 personnes occupées
Moyenne : entreprises de 50 à 249 personnes occupées
[PME : entreprises avec moins de 250 personnes occupées]
Grande : entreprises avec 250 personnes occupées ou plus

IND1300Z à IND1350Z: Nombre de personnes occupées dans l'économie marchande non financière
Le nombre de personnes occupées se définit comme le nombre total de personnes travaillant dans l'unité considérée (y compris les propriétaires exploitants, les associés et les aides familiaux non rémunérés exerçant une activité régulière dans l'unité en question) et de personnes travaillant à l'extérieur de l'unité tout en faisant partie de celle-ci et en étant rémunérées par elle (c'est, par exemple, le cas des représentants de commerce, des livreurs ou des équipes de réparation et d'entretien). Sont également prises en compte les personnes en congé de courte durée (congé de maladie, congés payés, congés exceptionnels) ainsi que les travailleurs en grève. Sont en revanche exclues les personnes en congé pour une durée indéterminée. Sont par ailleurs inclus les travailleurs à temps partiel considérés comme tels par la législation nationale et figurant sur la liste des employés de l'entreprise considérée, ainsi que les travailleurs saisonniers, les apprentis et les travailleurs à domicile figurant sur la liste des employés.
Est exclue de cette catégorie la main-d'œuvre mise à la disposition de l'unité par des entreprises de travail temporaire ; il en va de même des personnes effectuant des travaux de réparation et d'entretien dans l'unité considérée pour le compte d'autres entreprises, ainsi que des appelés du contingent.
Par «travailleurs familiaux non rémunérés», on entend les personnes vivant avec le propriétaire de l'unité considérée et travaillant régulièrement pour celle-ci, sans pour autant disposer d'un contrat de travail ni recevoir une somme déterminée au titre de la tâche accomplie. Sont concernées uniquement les personnes ne figurant pas sur la liste des employés d'une autre unité au titre de leur emploi principal.
Voir IND1100Z pour la définition des classes de taille des entreprises.


IND1500E : Valeur ajoutée dans l'économie marchande non financière
La valeur ajoutée peut être calculée à partir du chiffre d'affaires, en ajoutant la production capitalisée, les autres revenus d'exploitation (y compris les subventions d'exploitation), les variations des stocks (positives ou négatives), en retranchant les achats de biens et services, en retranchant les autres taxes sur les produits liées au chiffre d'affaires mais non déductibles, en retranchant les droits et taxes liés à la production. Les droits et taxes liés à la production sont des paiements obligatoires et unilatéraux, en espèces ou en nature, prélevés par le gouvernement général, concernant la production et l'importation de biens et services, l'emploi de la main-d'œuvre, la possession ou l'utilisation de terrains, bâtiments ou autres actifs utilisés dans la production, indépendamment de la quantité ou de la valeur des biens et services produits ou vendus. En alternance, elle peut être calculée à partir de l'excédent brut d'exploitation en ajoutant les coûts du personnel. Voir le code IND1100Z pour la définition des classes de taille d'entreprise.

IND2100Z : Nombre de créations d'entreprises
Démographie des entreprises
Les lignes directrices sur la démographie des entreprises sont décrites dans le Manuel Eurostat — OCDE sur les statistiques démographiques des entreprises (en anglais).
La méthodologie et les définitions sont basées sur celles du Manuel de recommandations des registres d'entreprises statistiques (en anglais), car les registres statistiques des entreprises servent de sources pour les données démographiques des entreprises.
Il s'agit du nombre de créations d'entreprises marchandes au sein de la population considérée dans le répertoire d'entreprise, corrigé des erreurs de classement des unités et des défauts d'enregistrement. Une création d'entreprise correspond à la réunion d'une combinaison de facteurs de production, avec la restriction toutefois qu'aucune autre entreprise n'intervienne dans l'opération. Les créations n'incluent pas les entrées survenues dans la population dues à des fusions, des dissolutions, des scissions ou des restructurations au sein d'un ensemble d'entreprises. De même, les entrées survenues dans une sous population ne résultant que d'un changement d'activité ne sont pas incluses.
Couverture d'activité : NACE Rév. 2 (CITI Rév.4) Sections B à N, à l'exclusion du Groupe 64.2.

IND2110Z : Nombre de créations d'entreprises avec au moins un salarié
Cette population se compose des naissances d'entreprises qui ont au moins un salarié au cours de l'année de naissance.
Couverture d'activité : NACE Rév. 2 (CITI Rév.4) Sections B à N, à l'exclusion du Groupe 64.2.
Voir SEE2020 No. 8.

IND2300Z : Nombre de cessations d'entreprises
Il s'agit du nombre de cessations d'entreprises marchandes au sein de la population considérée dans le répertoire d'entreprise, corrigé des erreurs de classement des unités et des défauts d'enregistrement. Une cessation d'entreprise correspond à la dissolution d'une combinaison de facteurs de production, avec la restriction toutefois qu'aucune autre entreprise n'intervienne dans l'opération. Les cessations n'incluent pas les sorties de la population dues à des fusions, des absorptions, des dissolutions ou à des restructurations au sein d'un ensemble d'entreprises. De même, les sorties d'une sous population ne résultant que d'un changement d'activité ne sont pas incluses.
Couverture d'activité : NACE Rév. 2 (CITI Rév.4) Sections B à N, à l'exclusion du Groupe 64.2.


IND2500Z : Taux de création : nombre de créations d'entreprises durant la période de référence (t) divisé par le nombre d'entreprises actives en t
Voir code IND2100Z pour le nombre de naissances d'entreprises.
La population des entreprises active s'agit du nombre d'entreprises marchandes qui ont produit un chiffre d'affaires ou fourni de l'emploi à un moment d'une année de référence donnée.
Couverture d'activité : NACE Rév. 2 (CITI Rév.4) Sections B à N, à l'exclusion du Groupe 64.2.

IND2600Z : Taux de survie : nombre d'entreprises durant la période de référence (t) nouvellement créées en t-2 et ayant survécu en t divisé par le nombre de créations d'entreprises en t-2
Il y a survie d'une entreprise, au sens où l'expression est utilisée dans ces caractéristiques, si une entreprise est active en termes d'emploi et/ou de chiffre d'affaires pendant l'année de sa création et au cours de l'année ou des années suivantes. On peut distinguer deux types de survies :
1) Une entreprise créée au cours de l'année t-2 est considérée comme ayant survécu pendant l'année t si elle est active en termes de chiffre d'affaires et/ou d'emploi pendant une période quelconque de l'année t (survie sans changement).
2) Une entreprise est également considérée comme ayant survécu si l'unité ou les entités juridiques liées ont cessé d'être actives, mais que leur activité a été reprise par une nouvelle entité juridique spécialement créée pour reprendre les facteurs de production de cette entreprise (survie par rachat).
Couverture d'activité : NACE Rév. 2 (CITI Rév.4) Sections B à N, à l'exclusion du Groupe 64.2.

IND2700Z : Taux de disparition : nombre de disparitions d'entreprises durant la période de référence (t) divisé par le nombre d'entreprises actives en t
Voir code IND2300Z pour le nombre de décès d'entreprises.
La population des entreprises active s'agit du nombre d'entreprises marchandes qui ont produit un chiffre d'affaires ou fourni de l'emploi à un moment d'une année de référence donnée.
Couverture d'activité : NACE Rév. 2 (CITI Rév.4) Sections B à N, à l'exclusion du Groupe 64.2.

IND3300Z à IND3330Z et IND4300Z : Indice de la production en volume
L’objectif de l’indice de production est de mesurer les variations du volume de la production à intervalles rapprochés et réguliers, normalement selon une fréquence mensuelle. Cet indice permet de suivre l’évolution du volume, en termes de valeur ajoutée, pour une période de référence donnée. L’indice de production est une mesure théorique qui doit être approchée par des mesures pratiques. La valeur ajoutée aux prix de base correspond au chiffre d’affaires (hors TVA et autres impôts déductibles similaires directement liés au chiffre d’affaires), augmenté de la production immobilisée et des autres produits d’exploitation, corrigé des variations des stocks, diminué des acquisitions de biens et de services et des autres impôts sur les produits liés au chiffre d’affaires, mais non déductibles, et des subventions sur les produits reçues.
La valeur ajoutée est exprimée «brute», car les corrections de valeur (par exemple, au titre de l’amortissement) ne sont pas déduites.
Les données nécessaires pour l’établissement d’un tel indice ne sont toutefois pas disponibles sur une base mensuelle. Dans la pratique, les valeurs de remplacement suivantes sont acceptables pour le calcul des indices :
· utilisation de la valeur de production brute (déflatée),
· utilisation des volumes,
· utilisation du chiffre d’affaires (déflaté),
· utilisation de l’apport de travail,
· utilisation de l’apport de matières premières,
· utilisation de l’apport d’énergie.
En fonction de la méthode d’approximation utilisée, l’indice de la production doit tenir compte :
· des variations dans le type et la qualité des produits et des matières consommées,
· des variations des stocks de produits finis et de travaux en cours,
· des variations dans les relations techniques entrées-sorties (techniques de traitement),
· des services liés à la réalisation de la valeur ajoutée, tels que l’assemblage d’unités de production, le montage, les installations, les réparations, la planification, l’ingénierie et la création de logiciels.

IND3400Z : Indice des prix à la production industrielle nationale, brut (2015 = 100) : industrie (NACE Rév.2 Sections B à D et Division 36) 
L’objectif de l’indice des prix à la production est de mesurer l’évolution mensuelle des prix de transaction des activités économiques. L’indice des prix à la production intérieure pour une activité économique mesure l’évolution du prix moyen de tous les biens et services connexes résultant de cette activité et vendus sur le marché domestique.
Il est essentiel de tenir compte de toutes les caractéristiques des produits qui sont susceptibles d’en déterminer le prix (par exemple : nombre d’unités vendues, transport inclus ou non, rabais, conditions du service, conditions de garantie, destination). La spécification doit être telle que, lors de périodes de référence ultérieures, l’unité d’observation soit en mesure d’identifier avec précision le produit et de fournir le prix unitaire approprié.
Les règles suivantes sont applicables pour la définition des prix :
· Le prix approprié est le prix de base hors TVA et taxes déductibles similaires directement liées au chiffre d’affaires et hors tous droits et taxes sur les biens et services facturés par l’unité ; en revanche, les subventions éventuellement perçues sur les produits par le producteur sont incluses.
· Si les frais de transport sont inclus, il y a lieu de l’indiquer dans la spécification du produit.
· Pour que l’évolution réelle des variations de prix soit reflétée, il doit s’agir de prix de transaction effectifs et non de prix-catalogue.
· L’indice des prix à la production doit prendre en compte les variations de qualité des produits.
· Le prix collecté pour la période t doit se référer aux commandes enregistrées au cours de la même période (date de la commande) et non à la date à laquelle les produits quittent l’usine.
· Les prix à la production pour le marché non domestique doivent être calculés aux frontières nationales, FAB (franco à bord).
En principe, l’indice doit refléter le prix moyen au cours de la période de référence. En pratique, les informations effectivement collectées peuvent se référer à une date particulière au milieu de cette période, de façon à obtenir un chiffre représentatif de celle-ci. Dans le cas de produits qui ont une importance considérable pour l’économie nationale et dont on sait que les prix peuvent, du moins occasionnellement, évoluer de manière désordonnée, il importe que l’indice reflète effectivement des prix moyens.

IND4400Z : Indice du coût de la construction pour les nouveaux bâtiments résidentiels (coûts des matériaux et de la main-d'œuvre), brut (2015 = 100)
L'indice du coût de la construction est un indicateur conjoncturel montrant l'évolution des coûts encourus par un entrepreneur pour mener à bien le processus de construction.
L'indice du coût des nouveaux bâtiments résidentiels mesure l'évolution des prix des facteurs intervenant dans le processus de construction et l'évolution des coûts supportés par l'entrepreneur pour mener à bien le processus de construction. Il ne tient pas compte des changements de productivité ni des variations de la marge bénéficiaire de l'entrepreneur. Dans certains pays, il est également appelé "indice des prix des facteurs".
L'indice du coût de la construction est calculé à partir de deux composantes : les coûts des matériaux et les coûts de la main-d'œuvre. La partie relative aux coûts des matériaux mesure l'évolution des prix des matériaux utilisés dans le processus de construction. Les prix sont basés sur des prix réels plutôt que sur des prix catalogue et sur un échantillon de produits et de fournisseurs. Les prix sont évalués hors TVA. Les coûts de la main-d'œuvre comprennent les salaires et traitements, ainsi que les charges sociales pour toutes les personnes employées.

IND5200Z : Indice du volume des ventes du commerce de détail (chiffre d'affaires déflaté), corrigé des effets calendaires (division 47 de la NACE Rév. 2) (2015 = 100) 
L'indice est un indice de volume. L'indice de volume peut être calculé en déflatant la valeur de l'indice du chiffre d'affaires à l'aide d'un déflateur approprié des ventes. Ce dernier peut être calculé en utilisant des informations sur la structure des ventes (en termes de produits) de diverses activités de commerce de détail comme système de pondération et en les combinant avec des indices détaillés appropriés des prix à la consommation. Il convient de veiller à ce que les indices des prix à la consommation soient calculés hors TVA et taxes déductibles similaires.

IND8450Z à IND8780Z : Indice du chiffre d'affaires des services
Le chiffre d'affaires comprend les montants totaux facturés par l'unité d'observation au cours de la période de référence, ce qui correspond aux ventes sur le marché de biens ou de services fournis à des tiers. Le chiffre d'affaires comprend également tous les autres frais (transport, emballage, etc.) répercutés sur le client, même si ces frais sont mentionnés séparément sur la facture. Le chiffre d'affaires exclut la TVA et les autres taxes déductibles similaires directement liées au chiffre d'affaires, ainsi que tous les droits et taxes sur les biens ou services facturés par l'unité. Les réductions de prix, les rabais et les remises ainsi que la valeur des emballages retournés doivent être déduits. Les réductions de prix, les rabais et les primes concédés ultérieurement aux clients, par exemple en fin d'année, ne sont pas pris en compte.
L'indice du chiffre d'affaires est un indice de valeur (c'est-à-dire à prix courants).
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Voir le Manuel méthodologique pour les statistiques du tourisme (en anglais).

TOU1100Z et TOU1110Z : Nombre d'établissements
Un établissement d'hébergement touristique est défini comme tout établissement qui mettre à disposition régulièrement ou occasionnellement un lieu d’hébergement à court terme pour les touristes en tant que service rémunéré (bien que le prix soit partiellement ou entièrement subventionné).
Type d'établissement
Etablissements d'hébergement touristique (NACE Rév. 2 Division 55) : la mise à disposition de lieux d’hébergement pour des séjours de courte durée pour des visiteurs ou d’autres voyageurs.
Hôtels et hébergements similaires (NACE Rév. 2 Groupe 55.1) : la mise à disposition d’un lieu d’hébergement, généralement sur une base journalière ou hebdomadaire, pour un séjour de courte durée. L’offre comprend la fourniture d'un hébergement meublé dans des chambres ou des suites. Elle propose un service quotidien des lits et de nettoyage de la chambre. Cette offre comprend également une gamme d’autres services tels que repas et boissons, garage, blanchisserie, piscine et salle de culture physique, installations pour conférences et séminaires. Cette classe comprend les services d’hébergement proposés par :
· les hôtels ;
· les hôtels de tourisme ;
· les hôtels à appartements ;
· les motels.

TOU1200Z et TOU1210Z : Nombre de places-lits-dans les établissements
Le nombre de places-lits d’un établissement est déterminé par le nombre de personnes pouvant séjourner pour une nuit dans les lits installés dans cet établissement, en faisant abstraction des lits supplémentaires qui pourraient être installés à la demande du client. Le terme «lit» s’applique au lit simple, les lits doubles étant comptés comme lits à deux places.

TOU2100Z : Entrées annuelles de touristes (non-résidents, y compris les non-résidents qui sont des ressortissants du pays de destination) aux frontières
Les visiteurs internationaux séjournant au moins une nuit (= touristes internationaux) et qui arrivent au cours d’une année donnée dans un pays donné. Ces données comprennent les ressortissants non-résidents de ce pays et excluent les résidents étrangers de ce pays donné.

TOU2200Z à TOU2410Z : Arrivées dans les établissements
On parle d'arrivée et de départ chaque fois qu'une personne se présente dans un établissement d'hébergement, remplit une fiche et le quitte.
Statistiquement parlant, comptabiliser les départs plutôt que les arrivées revient pratiquement au même. Il n’y a pas de limitation d’âge : les enfants sont comptés comme les adultes, même dans le cas où le séjour d’au moins une nuit des enfants est gratuit. Les non-touristes (par exemple les réfugiés) ne doivent pas, si possible, être pris en compte. Les visiteurs d’un jour, ne passant que quelques heures d’une même journée (sans séjour d’au moins une nuit, les dates d’arrivée et de départ étant identiques) dans un établissement sont également à exclure des statistiques du logement touristique.

TOU3100Z et TOU3110Z : Nuitées passées dans les établissements
Une nuitée passée (ou séjour d’une nuit) se définit comme chaque nuit qu’un hôte passe (dort ou séjourne) ou qui est enregistrée (la présence physique de l’hôte n’étant pas nécessaire) dans un établissement.
Il n’y a pas de limitation d’âge : les enfants sont comptés comme les adultes, même dans le cas où le séjour d’au moins une nuit des enfants est gratuit. Les non-touristes (par exemple les réfugiés) ne doivent pas, si possible, être pris en compte. Les arrivées sont enregistrées par pays de résidence du client. Les visiteurs d’un jour, ne passant que quelques heures d’une même journée (sans séjour d’au moins une nuit, les dates d’arrivée et de départ étant identiques) dans un établissement sont également à exclure des statistiques du logement touristique.

TOU4100Z : Départs de résidents à l'étranger pour les vacances ou les voyages d'affaires (1 nuitée ou plus)
Ceci comprend les activités des résidents d’une zone donnée se rendant ou séjournant (pour au moins une nuit) dans des lieux situés hors de cette zone (dans ce cas, un pays), au cours d’une année donnée.

TOU5100E: PIB directement lié au tourisme
Le produit intérieur brut direct du tourisme (PIBDT) est égal à la part de la valeur ajoutée brute (aux prix de base) engendrée par toutes les industries en réponse à la consommation du tourisme intérieur plus les impôts nets sur les produits et les importations inclus dans la valeur de ces dépenses aux prix d’acquisition.
Voir Compte satellite du tourisme : recommandations concernant le cadre conceptuel, 2008, paragraphe 4.96.
Voir Nations Unies ODD 8.9.1.
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TEL1100Z : Nombre de lignes téléphoniques principales par rapport à la taille de la population 
La ligne téléphonique principale (ligne terminale d'abonné) relie un client au réseau téléphonique commuté et qui ont un port dédié dans l'équipement du central téléphonique. Ce terme est synonyme du terme «station principale» ou «Direct Exchange Line» (DEL).  Le taux de pénétration est défini comme le nombre par rapport à la taille de la population.

TEL1200Z : Nombre d’abonnements aux services de télécommunication mobile cellulaire par rapport à la taille de la population
Cet indicateur donne le nombre d’abonnement aux services publics de téléphonie mobile qui utilisent la technologie cellulaire et qui donnent accès au réseau public de téléphone commuté. Le taux de pénétration est défini comme le nombre par rapport à la taille de la population.

TEL2100Z à TEL210FZ : Proportion de personnes possédant un téléphone portable
Cet indicateur est généralement élaboré à partir d'une enquête auprès des ménages.
Un individu possède un téléphone mobile s'il dispose d'un appareil de téléphonie mobile avec au moins une carte SIM active pour un usage personnel. Les téléphones mobiles fournis par les employeurs qui peuvent être utilisés pour des raisons personnelles (pour faire des appels personnels, accéder à Internet, etc.) sont inclus, de même que les téléphones mobiles enregistrés sous le nom de quelqu'un d'autre. Les technologies mobiles analogiques et numériques sont incluses.
Les utilisateurs des abonnements et des cartes prépayés sont inclus. Une carte SIM active est une carte SIM qui a été utilisée au cours des trois mois précédents.
Voir Nations Unies ODD 5.b.1.

TEL3100Z : Pénétration mobile à haut débit (active cartes de service de données dédiées / modems / clés par rapport à la taille de la population)
La pénétration du haut débit mobile est définie comme le nombre de cartes / modems / clés de services de données dédiées actives par 100 habitants.

TEL3200Z : Taux de pénétration pour les connexions à l’internet à haut débit fixe (nombre d'abonnements par rapport à la taille de la population)
La pénétration à haut débit fixe est définie comme le nombre d'abonnements à haut débit fixes (lignes) pour 100 habitants.
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Pour les statistiques des entreprises voir le Methodological manual for statistics on the information society, survey year 2016, version 1.0 Part I (zip file) (en anglais).
Pour les statistiques des ménages voir le Methodological manual for statistics on the information society, survey year 2016, version 1.0 Part II (zip file) (en anglais).

DIG1100Z : Pourcentage d'entreprises utilisant les ordinateurs (entreprises de 10 personnes occupées ou plus)
Les ordinateurs comprennent des ordinateurs personnels (PC), des ordinateurs portables, des tablettes et d'autres appareils portables tels que les smartphones.
Cet indicateur concerne les entreprises avec 10 personnes occupées ou plus, dans les Sections C à J et L à N de la NACE Rév. 2 (à l'exclusion de la Division 75 : services vétérinaires) et du Groupe 95.1.
Voir SEE2020 No. 24.

DIG1200Z : Pourcentage des entreprises ayant accès à l'internet (entreprises de 10 personnes occupées ou plus)
Toutes les formes d'accès à l’internet sont incluses.
Cet indicateur concerne les entreprises avec 10 personnes occupées ou plus, dans les Sections C à J et L à N de la NACE Rév. 2 (à l'exclusion de la Division 75 : services vétérinaires) et du Groupe 95.1.
Voir SEE2020 No. 25.

DIG1350Z : Pourcentage des entreprises ayant accès à l'internet à haut débit (fixe ou mobile) (entreprises de 10 personnes occupées ou plus)
Entreprises utilisant DSL ou tout autre type de connexion à l'Internet à haut débit (par exemple ADSL, SDSL, VDSL, technologie de fibre optique (FTTP), câble ou mobile).
Cet indicateur concerne les entreprises avec 10 personnes occupées ou plus, dans les Sections C à J et L à N de la NACE Rév. 2 (à l'exclusion de la Division 75 : services vétérinaires) et du Groupe 95.1.

DIG1400Z : Pourcentage des entreprises ayant un site web (entreprises de 10 personnes occupées ou plus)
Part des entreprises avec une présence sur le Web (site web ou page d'accueil).
Cet indicateur concerne les entreprises avec 10 personnes occupées ou plus, dans les Sections C à J et L à N de la NACE Rév. 2 (à l'exclusion de la Division 75 : services vétérinaires) et du Groupe 95.1.
Voir SEE2020 No. 26.

DIG1500Z : Pourcentage des entreprises utilisant les médias sociaux (entreprises de 10 personnes occupées ou plus)
Les entreprises qui utilisent les médias sociaux sont considérées comme ayant un profil d'utilisateur, un compte ou une licence d'utilisateur en fonction des exigences et du type de médias sociaux.
Les médias sociaux comprennent :
· les réseaux sociaux (tels que Facebook, LinkedIn, Xing) ;
· blogs d'entreprise ou microblogs (tels que Twitter, Present.ly) ;
· sites de partage de contenu multimédia (tels que YouTube, Flickr, Picasa) ;
· outils de partage de connaissances basés sur wiki.
Cet indicateur concerne les entreprises avec 10 personnes occupées ou plus, dans les Sections C à J et L à N de la NACE Rév. 2 (à l'exclusion de la Division 75 : services vétérinaires) et du Groupe 95.1.

DIG2100Z : Pourcentage des entreprises ayant effectué des achats en ligne (entreprises de 10 personnes occupées ou plus)
Le commerce électronique (e-commerce ; achat ou vente en ligne) est la vente ou l'achat de biens ou de services effectués sur des réseaux informatiques par des méthodes spécialement conçues pour recevoir ou placer des commandes. Le paiement et la livraison des produits ou des services ne doivent pas être effectués en ligne. Les transactions de commerce électronique excluent les achats effectués par des messages électroniques saisis manuellement.
Les achats par e-commerce comprennent :
· achats sur le Web — via un magasin en ligne (boutique en ligne), via des formulaires Web sur un site ou un extranet, ou via des « applications » ;
· achats de type EDI — via des messages EDI (échange de données informatisé) dans un format convenu ou standard adapté au traitement automatique sans que les messages individuels ne soient saisis manuellement.
Cet indicateur concerne les entreprises avec 10 personnes occupées ou plus, dans les Sections C à J et L à N de la NACE Rév. 2 (à l'exclusion de la Division 75 : services vétérinaires) et du Groupe 95.1.
Voir SEE2020 No. 23.

DIG2200Z : Pourcentage des entreprises ayant reçu des commandes en ligne (entreprises de 10 personnes occupées ou plus)
Le commerce électronique (e-commerce ; achat ou vente en ligne) est la vente ou l'achat de biens ou de services effectués sur des réseaux informatiques par des méthodes spécialement conçues pour recevoir ou placer des commandes. Le paiement et la livraison des produits ou des services ne doivent pas être effectués en ligne. Les transactions de commerce électronique excluent les achats effectués par des messages électroniques saisis manuellement.
Les ventes par e-commerce comprennent :
· ventes sur le Web — via un magasin en ligne (boutique en ligne), via des formulaires Web sur un site ou un extranet, ou via des « applications » ;
· ventes de type EDI — via des messages EDI (échange de données informatisé) dans un format convenu ou standard adapté au traitement automatique sans que les messages individuels ne soient saisis manuellement.
Cet indicateur concerne les entreprises avec 10 personnes occupées ou plus, dans les Sections C à J et L à N de la NACE Rév. 2 (à l'exclusion de la Division 75 : services vétérinaires) et du Groupe 95.1.
Voir SEE2020 No. 23.

DIG3100Z : Pourcentage de ménages ayant accès à un ordinateur personnel (par au moins un des membres du ménage)
La part des ménages ayant accès à un ordinateur personnel (PC) par l'intermédiaire d'au moins un des membres de son ménage (que ce soit à la maison ou non).
La couverture comprend tous les ménages (privés) ayant au moins un membre dans le groupe d'âge de 16 à 74 ans.

DIG3200Z : Pourcentage de ménages ayant accès à l'Internet à domicile
La part des ménages ayant accès à la maison à l’internet.
La couverture comprend tous les ménages (privés) ayant au moins un membre dans le groupe d'âge de 16 à 74 ans.

DIG4100Z à DIG4200Z : Proportion de la population (âgées de 16 à 74 ans) utilisant l’Internet au cours des 3 (ou 12) mois précédant l’enquête
La couverture comprend toutes les personnes âgées de 16 à 74 ans vivant dans des ménages (privés).
Cet indicateur concerne l'utilisation de l'internet à n'importe quel endroit (domicile, travail, lieu d'étude ou autres lieux). Tout dispositif permettant d'accéder à l’internet devrait être considéré, par exemple, un ordinateur de bureau, un ordinateur portable, un netbook ou une tablette, ainsi que des smartphones, des consoles de jeux ou des lecteurs de livres électroniques.
Voir Nations Unies ODD 17.8.1.

DIG5100Z : Pourcentage de personnes âgées de 16 à 74 ans qui utilisent internet, en moyenne, au moins une fois par semaine (y compris tous les jours)
La couverture comprend toutes les personnes âgées de 16 à 74 ans vivant dans des ménages (privés).
La fréquence d'utilisation concerne l'utilisation au cours des trois mois précédents : cet indicateur concerne le pourcentage de personnes utilisant l'internet au moins une fois par semaine. Indicateur DIG5100Z = DIG5110Z + DIG5120Z.
Le pourcentage est calculé comme une proportion de tous les individus (et pas seulement de ceux qui ont utilisé l'internet au cours des trois mois précédents).

DIG5110Z : Pourcentage de personnes âgées de 16-74 ans qui utilisent Internet tous les jours
La couverture comprend toutes les personnes âgées de 16 à 74 ans vivant dans des ménages (privés).
La fréquence d'utilisation concerne l'utilisation au cours des trois mois précédents : cet indicateur concerne le pourcentage de personnes utilisant l’internet (presque) tous les jours.
Le pourcentage est calculé comme une proportion de toutes les personnes âgées de 16 à 74 ans (pas seulement de ceux qui ont utilisé Internet au cours des trois mois précédents).

DIG5120Z : Pourcentage de personnes âgées de 16 à 74 ans qui utilisent internet, en moyenne, au moins une fois par semaine (mais pas tous les jours)
La couverture comprend toutes les personnes âgées de 16 à 74 ans vivant dans des ménages (privés).
La fréquence d'utilisation concerne l'utilisation au cours des trois mois précédents : cet indicateur concerne le pourcentage de personnes utilisant l'internet au moins une fois par semaine mais pas tous les jours.
Le pourcentage est calculé comme une proportion de toutes les personnes âgées de 16 à 74 ans (et pas seulement de celles qui ont utilisé l'internet au cours des trois mois précédents).

DIG6100Z : Proportion de personnes âgées de 16-74 ans qui ont commandé des biens ou des services sur l'internet au cours des 12 derniers mois
La couverture comprend toutes les personnes âgées de 16 à 74 ans vivant dans des ménages (privés).
L'achat de biens et de services sur l’internet (commerce électronique) concerne les achats à usage privé via n'importe quel appareil (ordinateur de bureau, ordinateur portable ou ordinateur de poche, y compris smartphones). Les achats concernent des commandes de biens ou services sur l’internet pour lesquels un paiement est nécessaire ; le paiement ne doit pas être fait en ligne. Les commandes par courrier électronique saisi manuellement, SMS ou MMS devraient être exclues. Les commandes via les sites Web ou les applications devraient être incluses.

DIG7110Z à DIG8190Z : Compétences TIC — particuliers
La couverture comprend toutes les personnes âgées de 16 à 74 ans vivant dans des ménages (privés).
L'ensemble des compétences considérées concerne les activités suivantes effectuées (sur un ordinateur ou un appareil mobile) au cours des trois mois précédents :
· copier ou déplacer un fichier ou un dossier ;
· utiliser des outils de copier et coller pour dupliquer ou déplacer des informations dans un document ;
· en utilisant des formules arithmétiques de base dans un tableur ;
· connexion et installation de nouveaux appareils (par exemple, modem, appareil photo, imprimante) ;
· création de présentations électroniques avec des logiciels de présentation (y compris du texte, des images, du son, de la vidéo ou des graphiques) ;
· transfert de fichiers entre un ordinateur et d'autres appareils ;
· rédaction d'un programme informatique utilisant un langage de programmation spécialisé ;
· envoi d'e-mails avec des fichiers joints (par exemple document, image, vidéo) ;
· recherche, téléchargement, installation et configuration de logiciels.
Voir Nations Unies ODD 4.4.1.
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SAT1100E: Dépense intérieure brute de recherche et développement (R & D)
Les dépenses de R-D intra-muros correspondent à la somme des fonds consacrés aux activités de R-D exécutées au sein d’une unité déclarante ; tandis que les dépenses de R-D extra-muros, autrement dit les ressources financières consacrées à son financement, correspondent à la somme des fonds consacrés aux activités de R-D exécutées à l’extérieur de l’unité déclarante.
Les dépenses de R-D intra-muros couvrent l’ensemble des dépenses courantes et des dépenses brutes de capital fixe afférentes à la R-D exécutée au sein d’une unité statistique au cours d’une période de référence donnée, quelle que soit la source des financements.
Les DIRD correspondent au total des dépenses intra-muros de la R-D exécutée sur le territoire national pendant une période de référence donnée. Les DIRD incluent par conséquent la R-D exécutée sur le territoire national mais financée par des fonds étrangers (autrement dit, le reste du monde), mais exclut les financements consacrés à la R-D exécutée à l’étranger.
Voir les paragraphes 4.4, 4.7, 4.8 et 4.10 du Manuel de Frascati 2015.
Définition de la R &-D
La R & D englobe les activités créatives et systématiques entreprises en vue d’accroître la somme des connaissances – y compris la connaissance de l’humanité, de la culture et de la société – et de concevoir de nouvelles applications à partir des connaissances disponibles.
Même exécutées par différents acteurs, les activités de R & D visant la réalisation d’objectifs particuliers ou généraux présentent un ensemble de caractéristiques communes. Ainsi, pour être considérée comme relevant de la R & D, une activité doit comporter un élément :
· de nouveauté
· de créativité
· d’incertitude
et être :
· systématique
· transférable et/ou reproductible.
Voir les paragraphes 1.32 et 1.33 du Manuel de Frascati 2015.
Voir SEE2020 No. 21.
Voir Nations Unies ODD 9.5.1.

SAT2110E à SAT2140E : Analyse des dépenses intérieures brutes de R & D par secteur d'exécution
Voir code SAT1100E pour la définition de la R & D, des dépenses de R & D intra-muros et du DIRD.
Cinq grands secteurs ont donc été définis pour la mesure de la R & D :
· secteur des entreprises
· secteur de l’état
· secteur de l’enseignement supérieur
· secteur privé sans but lucratif
· reste du monde
Voir Tableau 3.1 du Manuel de Frascati 2015 pour une correspondance approchée entre les secteurs institutionnels du SCN et ceux du Manuel de Frascati.
Voir SEE2020 No. 22.

SAT4100Z : Budget public alloué à la R&D, en pourcentage du PIB
Le budget public alloué à la R&D englobent toutes les subventions et allocations budgétaires provenant du gouvernemental général.
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PHY1100Z : Superficie totale (y compris les eaux intérieures)
La superficie totale inclus toutes les surfaces terrestres et surfaces aquatiques, à l’exclusion des eaux territoriales internationales.

PHY1200Z : Surface des terres (hors eaux intérieures)
La surface des terres inclus toutes les surfaces terrestres. Les eaux intérieures et les eaux maréales sont exclues.

PHY2100Z to PHY2800Z : Occupation des sols
L’occupation des sols se réfère à la couverture et non pas à l’utilisation des sols. L’occupation des sols comporte huit catégories principales :
· sols artificiels caractérisés par une couverture artificielle et souvent imperméable des constructions et des chaussées ; les zones non bâties sont caractérisées par une couverture artificielle et / ou imperméable de matériaux artificiels durs, de béton, de gravier ;
· sols cultivés — les zones où les cultures sont plantées et cultivées ;
· terres boisées — zones couvertes d'arbres avec une canopée (couronne) d'au moins 10 % ; des haies ligneuse et des palmiers boisés sont inclus dans cette catégorie ;
· landes — zones dominées (au moins 10 % de la surface) par des arbustes et des plantes ligneuses peu élevées normalement incapables d'atteindre plus de 5 m de hauteur ; peut inclure des arbres peu fréquents avec une canopée inférieure à 10 % ;
· herbages — les terres sont principalement couvertes par des communautés de prairies, de plantes graminoïdes et des plantes herbacées dicotylédones ; comprend des herbages permanents et des pâturages permanents qui ne font pas partie d'une rotation des cultures (normalement pendant 5 ans ou plus), qui peuvent être utilisés pour cultiver des graminées et d'autres fourrages herbacés naturellement (auto-ensemencés) ou par culture (semés) ; peut inclure des arbres peu fréquents dans une limite d'une canopée (couronne) inférieure à 10 % et des arbustes dans une limite totale de couverture (y compris les arbres) de 20 % ; peuvent également être broutés, à condition que les graminées et autres fourrages herbacés restent prédominants ;
· sols nus — zones sans couverture végétale dominante sur au moins 90 % de la superficie ou des zones couvertes de lichens / mousse ;
· eaux — zones intérieures ou côtières sans végétation et couvertes d'eau et de surfaces inondées, ou susceptibles de l'être pendant une grande partie de l'année ;
· zones humides — les zones humides sont des zones entre la terre et l'eau ; les zones qui sont humides pendant des périodes suffisamment longues que les plantes et les animaux qui vivent dans ou près d'eux sont adaptés aux conditions humides et dépendent souvent de conditions humides pendant au moins une partie de leur cycle de vie.
Voir la classification LUCAS 2015 (en anglais).



PHY4100Z : Superficie marine protégée
Une aire marine protégée (AMP) est une zone intertidale ou subtidale d'un terrain, associée à la colonne d'eau qui la recouvre.
Aires protégées
Selon l’UICN, une aire protégée est un espace géographique clairement défini, reconnu, dédié et géré, par des moyens légaux ou autres, afin de favoriser la conservation à long-terme de la nature et des services écosystémiques et des valeurs culturelles qui y sont liés.
Les aires protégées sont des aires protégées totalement ou partiellement désignées — avec l’objectif de la conservation de la biodiversité — par les autorités nationales (ou internationales) comme :
· réserve naturelle intégrale et zone de nature sauvage ;
· parc national ;
· monument ou élément naturel ;
· aire de gestion des habitats ou des espèces ;
· paysage terrestre ou marin protégé ;
· aire protégée avec utilisation durable des ressources naturelles.
Voir Lignes directrices pour l’application des catégories de gestion aux aires protégées.

PHY4200Z: Superficie terrestre protégée (y compris les eaux intérieures)
Voir le code PHY4100Z pour la définition des aires protégées.
Les eaux intérieures sont incluses dans cet indicateur sur la superficie terrestre, que ce soit en eau douce, saumâtre ou salée. La superficie marine (y compris les zones intertidales) est exclue.

PHY4220Z: Zones forestières protégées
Voir code PHY4100Z pour la définition des aires protégées.
Voir code FOR1100Z pour la définition des forêts.
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MAT1100Z à MAT1160Z : Consommation intérieure de matières
La consommation intérieure de matières désigne la quantité totale de matières directement utilisées dans l’économie. Elle se définit comme l’ensemble des matières premières extraites du territoire national (ou intérieur) sur une année, auquel s’ajoutent toutes les importations physiques diminuées de toutes les exportations physiques.
Il est important de noter que la notion de «consommation» correspond à la consommation apparente et non à la consommation finale.
Voir Economy-wide Material Flow Accounts (EW-MFA) — Compilation guide 2013 (en anglais).
Voir Nations Unies ODD 8.4.2.



[bookmark: _Toc145948277]Environnement — émissions
EMM1100Z à EMM1200Z : Emissions de gaz à effet de serre (GES)
Le «panier de Kyoto» comprend les gaz à effet de serre suivants : le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4), l’oxyde nitreux (N2O) et les gaz dits fluorés (hydrofluorocarbones, hydrocarbures perfluorés, triflourure d'azote (NF3) et hexafluorure de soufre - SF6). Ces gaz sont regroupés en une seule unité selon des facteurs spécifiques correspondant à leur potentiel de réchauffement planétaire (PRP). Les émissions agrégées de gaz à effet de serre sont exprimées en unités d'équivalents CO2.
L'indicateur ne comprend pas les émissions ni les absorptions liées à l'utilisation des terres, au changement d'affectation des terres et à la foresterie (LULUCF) et il ne prend pas non plus en compte les émissions du transport maritime internationaux. Inclut également sont les émissions de l'aviation internationale. Les émissions de CO2 provenant de la biomasse avec valorisation énergétique sont communiquées «pour mémoire», conformément aux directives de la CCNUCC, et ne sont pas incluses dans les totaux nationaux de gaz à effet de serre.

EMM2100Z et EMM2110Z : Emissions de CO2
Ces indicateurs montrent la quantité d'émissions de dioxyde de carbone de toutes les unités résidentes (toutes les activités économiques et les ménages). Les données peuvent être dérivées des comptes des émissions atmosphériques.

EMM2200Z : Emissions de CO2 provenant de l'énergie
Voir code EMM2100Z pour la définition des émissions de CO2.
Comprend les émissions issues des activités de combustion ; les émissions de CO2 issues de la combustion de la biomasse ne sont pas inclues. L’incinération avec récupération d’énergie est à reporter dans ce secteur. Les émissions liées à l’utilisation de combustible à des fins de transport aérien ou maritime international ne sont pas incluses.

EMM3200Z à EMM3700Z : Emissions d'autres gaz
Ces indicateurs montrent la quantité d'émissions de toutes les unités résidentes (toutes les activités économiques et les ménages). Les données peuvent être dérivées des comptes des émissions atmosphériques.
CH4 : méthane
N2O : oxyde nitreux
HFCs : hydrofluorocarbures
PFCs : composés perfluorés
SF6 : hexafluorure de soufre
SO2 : dioxyde de soufre
NOx : oxydes d'azote
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Manuel relatif aux statistiques des déchets — Manuel relatif à la collecte des données sur les déchets générés et le traitement des déchets — Edition 2013

WAS1100Z à WAS110UZ : Proportion de personnes desservies par la collecte des déchets municipaux
Les données relatives à la couverture du système de collecte des déchets doivent fournir des informations sur le pourcentage de la population couverte par un système de collecte des déchets ménagers et assimilés.

WAS2100Z à WAS2190Z : Génération de déchets
Définition des déchets
Un «déchet» est définit comme toute substance ou tout objet dont le détenteur se défait ou dont il a l’intention ou l’obligation de se défaire.
Voir paragraphe 2.1.1 du Manuel relatif aux statistiques des déchets — Manuel relatif à la collecte des données sur les déchets générés et le traitement des déchets — Edition 2013
La production (génération) des déchets comprend tous les déchets produits par les activités économiques et par les ménages. Les déchets qui sont recyclés en interne sont exclus. Étant donné que l’activité économique comprend les activités des installations de traitement, les déchets produits par ces installations (déchets secondaires) doivent aussi être déclarés au titre de la production des déchets. Ces déchets comprennent les résidus du traitement des déchets et les résidus de consommation qui sont produits par ces installations.
Sources
Agriculture, sylviculture et pêche — NACE Rév. 2 (CITI Rev.4) Section A
Industries extractives — NACE Rév. 2 (CITI Rev.4) Section B
Industrie manufacturière — NACE Rév. 2 (CITI Rev.4) Section C
Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné — NACE Rév. 2 (CITI Rev.4) Section D
Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution — NACE Rév. 2 (CITI Rev.4) Section E
Construction — NACE Rév. 2 (CITI Rev.4) Section F
Commerce de gros de déchets et débris — NACE Rév. 2 Class 46.77 (CITI Rev.4 partie de la classe 4669)
Services — NACE Rév. 2 Sections G à U, à l'exception de la Classe 46.77 (CITI Rev.4 Sections G à U à l'exception d’une partie de la classe 4669)
Ménages

WAS2300Z : Production de déchets, à l'exclusion des principaux déchets minéraux - toutes les activités et tous les ménages
Voir le code WAS2100Z pour la définition des déchets et de la production de déchets.
Les principaux déchets minéraux sont tous les déchets minéraux et solidifiés, à l'exception des déchets de combustion, des déchets minéraux provenant du traitement des déchets et des déchets stabilisés. Les déchets minéraux majeurs comprennent
- les déchets minéraux provenant de la construction et de la démolition (12.1)
- les déchets d'amiante (12.2)
- les déchets de minéraux naturels (12.3)
- les déchets minéraux divers (déchets minéraux artificiels et déchets de matériaux réfractaires) (12.5)
- Terres (12.6)
- Boues de dragage (12.7)
Voir les catégories 12.1 à 12.3 et 12.5 à 12.7 de la Classification européenne des déchets pour statistiques, version 4 (voir section 2 de l'annexe I).

WAS2500Z et WAS2600Z : Déchets dangereux générés par toutes les activités et les ménages
Voir code WAS2100Z pour la définition de la génération de déchets.
Les déchets dangereux sont définis selon la Classification européenne des déchets à des fins statistiques, version 4 (voir Section 2 de l’Annexe I).
Voir Nations Unies ODD 12.4.2.

WAS2700Z: Déchets municipaux générés
Voir code WAS2100Z pour la définition de la génération de déchets.
Déchets municipaux proviennent principalement des ménages, mais peuvent aussi être produits par les petites entreprises et les institutions publiques et collectés par la municipalité. Pour les zones non couvertes par un système de collecte des déchets municipaux, la quantité de déchets générés est estimée.
Voir l’annexe I du Guidance on municipal waste data collection, September 2016 (en anglais).

WAS3100Z à WAS3A00Z : Traitement des déchets
Voir code WAS2100Z pour la définition des déchets.
Voir code WAS2300Z pour la définition des principaux déchets minéraux.
Voir code WAS2500Z pour la définition des déchets dangereux.
Voir code WAS2700Z pour la définition des déchets municipaux.
Le traitement des déchets comprend tous les déchets qui entrent dans des installations de traitement en vue de leur traitement final (sont concernées les installations de traitement des déchets tant publiques que privées). Les données relatives au traitement des déchets concernent le traitement final ; les déchets traités ne doivent donc être comptabilisés qu’une seule fois. La seule exemption est la double comptabilisation des résidus de combustion issus de l’incinération des déchets et de la valorisation énergétique. Pour le traitement des déchets, seuls les déchets qui entrent dans des installations en vue de leur traitement final doivent être déclarés, à l’exclusion du prétraitement des déchets.
Opérations de traitement
Par valorisation, on entend toute opération dont le résultat principal est que des déchets servent à des fins utiles en remplaçant d’autres matières qui auraient été utilisées à une fin particulière, ou que des déchets soient préparés pour être utilisés à cette fin, dans l’usine ou dans l’ensemble de l’économie.
Le recyclage est un sous-ensemble de la valorisation défini comme toute opération de valorisation par laquelle les déchets sont retraités en produits, matières ou substances aux fins de leur fonction initiale ou à d’autres fins. Cela inclut le retraitement des matières organiques (par ex. compostage, digestion anaérobie, etc.), mais exclut la conversion pour l’utilisation comme combustible ou pour des opérations de remblayage.
Le remblayage et une opération de valorisation au cours de laquelle les déchets sont utilisés dans des zones excavées (telles que des mines souterraines, des gravières) pour atténuer une pente, par sécurité ou à des fins techniques dans le cadre d’un aménagement paysager, et au cours de laquelle les déchets se substituent à d’autres matériaux qui ne sont pas des déchets et auraient dû être utilisés à la place.
La valorisation énergétique est un sous-ensemble de la valorisation et couvre l’incinération et la coïncinération des déchets dans des centrales électriques et des installations industrielles, de manière à ce que l’énergie qui en résulte puisse être utilisée pour produire de la chaleur ou de l’électricité.

Par élimination, on entend «toute opération qui n’est pas de la valorisation même lorsque ladite opération a comme conséquence secondaire la récupération de substances ou d’énergie.
Mise en décharge est un sous-ensemble de l’élimination et inclut : les décharges pour déchets inertes, déchets non dangereux et déchets dangereux de surface ; les décharges pour le stockage souterrain des déchets. Mise en décharge ne couvre pas les opérations de traitement suivantes : l’utilisation des déchets pour le remblayage souterrain, lorsqu’elle répond aux critères de la valorisation ; l’utilisation de déchets inertes à des fins de réaménagement et de construction sur les décharges, lorsqu’elle répond aux critères de la valorisation ; le stockage temporaire des déchets ; l’enfouissement dans le sol sous-marin, le lagunage ou l’injection en profondeur.
Autres opérations d’élimination rassemblent : l'épandage sur le sol ; l’injection en profondeur ; le lagunage des déchets ; le rejet dans le milieu aquatique (y compris l’enfouissement dans le sol sous-marin). Cette rubrique ne couvre pas l’épandage des déchets sur le sol au profit de l’agriculture ou de l’écologie (recyclage).
L’incinération des déchets est un sous-ensemble de l’élimination et couvre l’incinération des déchets dont l’objectif principal est le traitement thermique des déchets en vue de réduire le volume et la dangerosité des déchets et d’obtenir un produit inerte qui pourra être éliminé.
La composition des déchets traités est basée sur la Classification européenne des déchets à des fins statistiques, version 4 (voir Section 2) :
· déchets chimiques et déchets provenant des soins médicaux (W01 to W05)
· déchets recyclables (W06 and W071 to W076)
· équipements (W077 and W08)
· déchets animaux et végétaux (W09)
· déchets courants mélangés (W10)
· boues ordinaires (W11)
· déchets minéraux ou solidifiés (W12)

WAS4120Z : Proportion de déchets municipaux collectés qui sont récupérés grâce au recyclage des matériaux, au compostage et à la digestion
La proportion de déchets municipaux collectés qui sont recyclés. Le recyclage comprend le recyclage des matériaux, le compostage et la digestion anaérobie.
Voir Nations Unies ODD 11.6.1.
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WAT1200Z : Proportion de la population raccordée à l'approvisionnement publique en eau
Pourcentage de la population résidente raccordée à des installations d'alimentation en eau (ou réseau d'approvisionnement public en eau). L'approvisionnement en eau est effectué par les unités économiques spécialisées dans la collecte, la purification et la distribution d’eau (NACE Rév. 2 (ou ISIC Rév.4) division 36).

WAT2100Z à WAT210UZ : Proportion de la population ayant un accès permanent à un système amélioré d’assainissement
La population utilisant une installation d'assainissement de base au niveau des ménages (installations d'assainissement «améliorées» utilisées pour la surveillance des OMD, c'est-à-dire les latrine à chasse ou les latrines à chasse d'eau manuelle pour un système de canalisation d’égouts, les fosses septiques ou les latrines à puits/fosse, les latrines à fosse améliorées ventilées, les latrines à fosse avec dalle et les toilettes de compostage) qui n'est pas partagée avec d'autres ménages et où les excréments sont éliminés en toute sécurité sur place ou traités hors site.
Voir Nations Unies ODD 6.2.1.

WAT2200Z à WAT2400Z
Voir le Tableau 5 du Data Collection Manual for the OECD/Eurostat Joint Questionnaire on Inland Waters Tables 1-8 — Concepts, definitions, current practices, evaluations and recommendations, Version 3.0 (2014) (en anglais).

WAT2200Z : Proportion de la population raccordée à un système de collecte des eaux usées urbaines (avec ou sans traitement)
Pourcentage de la population résidente raccordée à un système de collecte des eaux usées (égouts). Les systèmes de collecte des eaux usées peuvent acheminer les eaux usées vers des stations d'épuration ou les décharger dans l'environnement sans qu'elles aient été traitées.

WAT2300Z à WAT2320Z : Proportion de la population raccordée à des installations d’épuration des eaux usées urbaines
Indique le pourcentage de la population résidente dont les eaux usées sont traitées dans les stations de traitement des eaux usées urbaines.
Le traitement secondaire des eaux usées est un processus impliquant généralement un traitement biologique avec une décantation secondaire ou un autre processus, ce qui entraîne une élimination de la demande biologique en oxygène (DBO) d'au moins 70 % et une élimination de la demande chimique en oxygène (DCO) d'au moins 75 %.
Le traitement tertiaire est un traitement complémentaire au traitement secondaire faisant appel à un processus biologique et chimique de l’azote, du phosphore et / ou de tout autre polluant affectant la qualité ou l’utilisation spécifique de l’eau (pollution microbiologique, couleur, etc.) et résultant à :
· une élimination de la pollution organique d’au moins 95 % pour la DBO, de 85 % pour la DCO ;
· une élimination de l’azote d’au moins 70 % ou une élimination du phosphore d’au moins 80 % ou une élimination microbiologique de moins de 1 000 coliforme fécaux pour 100 ml.

WAT2400Z : Proportion de la population dotée de moyens indépendants d’épuration des eaux usées (fosses septiques par exemple)
Pourcentage de la population résidente dont les eaux usées sont épurées dans des installations individuelles, souvent privées telles que les fosses septiques. Un système autonome d'assainissement est un systèmes de collecte, de prétraitement, de traitement, d’infiltration ou d’évacuation des eaux usées domestiques provenant d’habitations non raccordés à un système de traitement des eaux usées. Ne sont pas compris dans cette catégorie les systèmes disposant de réservoirs de stockage à partir desquels les eaux usées sont transportées régulièrement vers une station d’épuration des eaux usées ; on considère que ces systèmes sont raccordés à des installations d’épuration des eaux usées.

WAT3100E : Dépenses totales (publiques et privées) sur les infrastructures de l'eau
Dépenses totales (publiques et privées) consacrées aux infrastructures hydrauliques.
Voir SEE2020 No. 31.

WAT4100Z à WAT5150Z
Voir les Tableaux 1 et 2 du Data Collection Manual for the OECD/Eurostat Joint Questionnaire on Inland Waters Tables 1-8 — Concepts, definitions, current practices, evaluations and recommendations, Version 3.0 (2014) (en anglais).

WAT4100Z à WAT4120Z : Prélèvement annuel brut d'eau douce
Eau retirée de n'importe quelle source, en permanence ou temporairement. L'eau de mine et l'eau de drainage sont incluses. Les prélèvements d'eau provenant des ressources en eaux souterraines sont définis comme la différence entre la quantité totale d'eau retirée des aquifères et la quantité totale chargée artificiellement ou injectée dans les aquifères.
Les prélèvements d'eau provenant des précipitations (par exemple, l'eau de pluie collectée pour l'utilisation) devraient être inclus dans des prélèvements provenant des eaux de surface. Les quantités d'eau chargées ou injectées artificiellement sont attribuées à des prélèvements provenant de la ressource d'eau à partir de laquelle elles ont été initialement retirées. L'eau utilisée pour la production d'hydroélectricité est une utilisation sur place et devrait être exclue.
Eau de surface douce : l'eau qui coule ou repose sur la surface d'une masse terrestre, des cours d'eau naturels tels que des rivières, des ruisseaux, des lacs, etc., ainsi que des cours d'eau artificiels tels que l'irrigation, les canaux industriels et de navigation, les systèmes de drainage et réservoirs artificiels.
Eaux souterraines douce : l'eau douce qui se trouve dans (et peut généralement être récupéré à partir de / via) une formation souterraine. Tous les gisements permanents et temporaires d'eau, à la fois chargés artificiellement ou naturellement, dans le sous-sol, d'une qualité suffisante pour au moins une utilisation saisonnière. Les ressources des eaux souterraines douces sont appelées renouvelables si elles reçoivent une recharge naturelle importante pendant une durée de vie humaine.

WAT4200Z : Prélèvement annuel d'eau pour l'approvisionnement public en eau (CITI Rév.4 division 36)
Voir code WAT4100Z pour la définition de l'abstraction.
Voir code WAT1200Z pour la définition de l'approvisionnement public en eau.

WAT4300Z à WAT4320Z : Indice d'exploitation des ressources en eau (water exploitation index (WEI)) : prélèvement brut d'eau douce (surface et souterraine) en pourcentage des ressources régulières en eaux douces (la moyenne à long terme d'eau disponible) issue des ressources renouvelables en eau douce
Ces indicateurs présentent :
i) l’extraction totale annuelle d’eau fraîche d’un pays en pourcentage de sa moyenne d’eau disponible à long terme (LTAA) issue des ressources d’eau fraîche renouvelable,
ii) l’extraction des eaux souterraines en pourcentage de la moyenne annuelle à long terme des eaux souterraines du pays disponible à la capitation,
et iii) l’extraction annuelle des eaux de surface en pourcentage de la moyenne annuelle à long terme des eaux de surface du pays disponible au captage. Cette dernière est calculée comme le total des ressources d’eau fraîche (apport externe plus les précipitations moins l’évapotranspiration) moins les ressources en eau souterraine disponible au captage.
Les ressources en eau douce renouvelables sont des flux internes plus l'afflux externe réel, où :
· le flux interne est le volume total des eaux de ruissellement et des eaux souterraines générées, dans des conditions naturelles, exclusivement par des précipitations vers un territoire ; le flux interne est égal à la précipitation moins la évapotranspiration réelle ;
· l'afflux externe réel est le volume total des flux réels de rivières et d'eaux souterraines provenant de territoires voisins.
La moyenne à long terme d'eau disponible (LTAA) devrait être basée sur des valeurs annuelles, en moyenne sur une période d'au moins 30 années consécutives.
Voir code WAT4100Z pour la définition du prélèvement.

WAT5100Z à WAT5150Z: Utilisation annuelle d'eau douce
Quantité d’eau douce effectivement utilisée en un an par les usagers finaux, dont l’eau fournie par les services d’alimentation en eau (division 36 de la NACE Rév. 2 (ou CITI Rév.4)), l’eau directement prélevée pour usage individuel et l’eau reçue d’autres parties. L’eau douce restituée à l’environnement sans avoir été utilisée n’est pas à prendre en considération. Les utilisateurs et utilisations suivants sont identifiés :
· agriculture, sylviculture et pêche : Section A de la NACE Rév. 2 (CITI Rév.4).
· irrigation agricole : application artificielle d’eau dans le sol pour faciliter la croissance des cultures et des herbages.
· industries manufacturières : Section C de la NACE Rév. 2 (CITI Rév.4).
· production et distribution d'électricité : Groupe 35.1 de la NACE Rév. 2 (Group 351 de la CITI Rév.4).
Voir le Tableau 4 du Data Collection Manual for the OECD/Eurostat Joint Questionnaire on Inland Waters Tables 1-8 — Concepts, definitions, current practices, evaluations and recommendations, Version 3.0 (2014) (en anglais).
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NRG1100Z : Proportion de la population ayant accès à l’électricité
Proportion de la population ayant accès à l’électricité.
Voir Nations Unies ODD 7.1.1.

NRG1200Z à NRG2410Z : Données du bilan énergétique
Production primaire d’énergie : tout type d’extraction, sous une forme directement utilisable, de produits énergétiques à partir de sources naturelles. Il peut s’agir de l’exploitation des sources naturelles (par exemple dans les mines de charbon, les champs de pétrole brut et les centrales hydrauliques) ou de la fabrication de biocarburants. La transformation de l’énergie d’une forme en une autre, comme la production d’électricité ou de chaleur dans les centrales thermiques (combustion des sources d’énergie primaire) ou la production de coke dans les cokeries, ne constitue pas une production primaire.
Importations nettes : importations moins exportations. Les produits énergétiques en transit ne devraient pas être inclus ni dans les importations ni dans les exportations, à l'exception de l'électricité et de la chaleur en transit qui devraient être incluses dans les deux indicateurs.
Soutages internationaux : les soutages comprennent tous les produits pétroliers chargés à bord d'un navire à la consommation par ce navire.
Variation des stocks: les niveaux de stock au début et à la fin de la période de déclaration sont connus respectivement comme stock d'ouverture et stock de clôture. Un flux d’énergie provient d'un changement de niveau de stock.
Consommation d'énergie intérieure brute : la demande énergétique totale d'un pays ou d'une région. Il représente la quantité d'énergie nécessaire pour satisfaire la consommation intérieure de l'entité géographique considérée. La consommation d'énergie intérieure brute couvre : la consommation par le secteur de l'énergie lui-même ; pertes de distribution et de transformation ; consommation finale d'énergie par les utilisateurs finaux ; «différences statistiques» (qui ne sont pas déjà prises en compte dans la consommation d'énergie primaire et la consommation finale d'énergie). La consommation intérieure brute ne comprend pas l'énergie (mazout) fournie aux soutages internationaux. Elle est calculée comme suit : production primaire + produits récupérés + importations nettes + variation de stocks - soutages.
Energie disponible pour la consommation finale : consommation d'énergie intérieure brute - entrées en transformation + sorties de transformation + échanges, transferts et restitutions - consommation de la branche énergie - pertes de distribution.
Consommation finale non énergétique : la partie de l'énergie disponible pour la consommation finale utilisée par les utilisateurs finaux à des fins non énergétiques, telles que les entrées de matières premières (feedstocks) pour l'industrie chimique, les lubrifiants ou les solvants.
Consommation finale énergétique : l'énergie totale consommée (sous forme d’énergie) par les utilisateurs finaux (comme les ménages, l'industrie et les transports). C'est l'énergie qui atteint la porte du consommateur final et exclut celle qui est utilisée par le secteur de l'énergie lui-même.
Consommation d'énergie primaire : consommation intérieure brute moins consommation finale non énergétique.

Produits énergétiques (pour la production primaire, la transformation et / ou la consommation)
Pétrole brut et produits pétroliers : pétrole brut, matières premières (feedstocks) et autres hydrocarbures ; produits pétroliers.
Combustibles solides : houille et dérivés solides ; lignite, tourbes et dérivés ; schistes bitumineux et sables bitumineux.
Gaz : gaz naturel et gaz dérivés.
Energies renouvelables (y compris les déchets renouvelables) : énergie hydraulique ; énergie éolienne ; énergie solaire (thermique et photovoltaïque) ; énergie hydrocinétique/houlomotrice/marémotrice ; bois, déchets de bois et autres déchets solides renouvelables ; biogaz ; déchets urbains renouvelables ; charbon de bois ; biocarburants liquides ; énergie géothermique.
Déchets non renouvelables : déchets urbains non renouvelables et déchets industriels.
Nucléaire : chaleur nucléaire (transformée en électricité ou chaleur secondaire).
Autres produits.

Utilisateurs finaux
Industrie : l'utilisation de l'énergie pour la production de chaleur à usage propre dans les secteurs de l'industrie (industries extractives ; industrie manufacturière ; production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et de pollution, mais pas dans le secteur de l'énergie) et de la construction. Exclut l'énergie utilisée dans ces secteurs pour la production d'électricité et pour la production de chaleur (qui sont considérés comme faisant partie de la branche de l'énergie et donc pas des utilisateurs finaux) et à des fins de transport.
Transports : utilisation de l'énergie à des fins de transport par tous les secteurs. Il est à noter que l'utilisation de l'énergie par le secteur des transports à des fins autres que le transport est exclue.
Autres (à l'exclusion des ménages) : comprend tous les secteurs économiques (selon NACE ou CITI) autres que l'énergie et l'industrie. Notez qu'il inclut l'utilisation de l'énergie du secteur des transports à d'autres fins que le transport.
Ménages.

NRG3100Z : Capacité électrique — puissance maximale nette
Il convient de déclarer la puissance à la date du 31 décembre de l'année de référence concernée.
Cette rubrique englobe la puissance électrique des centrales produisant de l'électricité (seule) et des centrales de cogénération chaleur/électricité.
La puissance électrique maximale nette est la somme des puissances maximales nettes de toutes les centrales prises individuellement sur une période de fonctionnement donnée. Dans le cadre de la présente collecte, on suppose que l'équipement fonctionne de façon continue : en pratique, au moins quinze heures par jour. La puissance maximale nette correspond à la puissance maximum, par hypothèse la puissance active uniquement, qui peut être fournie en régime continu au point de raccordement au réseau lorsque la totalité des installations fonctionne.

NRG3200Z : Production brute d'électricité
La production brute d’électricité désigne le processus de production d’énergie électrique. Elle correspond à la production totale d’énergie électrique obtenue par transformation d’autres formes d’énergie (nucléaire ou éolienne, par exemple). Elle est souvent exprimée en gigawattheures (GWh), c’est-à-dire en milliards (109) de wattheures.
La production totale brute d’électricité correspond à la production électrique brute de tous les types de centrales (y compris l’accumulation par pompage et l’autoproduction). La production brute d’électricité au niveau d’une centrale est définie comme l’électricité mesurée à la sortie des transformateurs principaux. Elle comprend donc la consommation d’électricité par les auxiliaires de la centrale et les transformateurs.

NRG3210Z : Production brute d'électricité — énergie renouvelable
Voir code NRG1200Z pour la définition des énergies renouvelables.
Notez que l'électricité provenant de l’énergie hydraulique par pompage est exclue de cet indicateur.

NRG3300Z à NRG3320Z : Exportations et importations d’électricité
Les exportations et importations d’électricité comprennent le commerce de transit.

NRG3400Z : Consommation brute d'électricité
La consommation brute d'électricité comprend la production nationale brute d'électricité de de toutes les sources d'énergie (y compris l'autoproduction), plus les importations d'électricité, moins les exportations d'électricité.

NRG3410Z : Electricité provenant des sources renouvelables par rapport à la consommation brute d'électricité
Cet indicateur mesure la contribution de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables à la consommation nationale d'électricité. C'est un rapport entre l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables (code NRG3210Z) et la consommation brute d'électricité (code NRG3400Z).


NRG4200Z à NRG4370Z : Part de l'énergie renouvelable dans la consommation finale brute d’énergie
Voir code NRG1200Z pour la couverture des sources d'énergie renouvelables. La contribution des énergies renouvelables à partir des pompes à chaleur est également incluse comme source renouvelable (si disponible). Les exportations / importations d'électricité ne sont pas considérées comme des énergies renouvelables sauf si un accord intergouvernemental spécifique a été signé.
L'énergie renouvelable livrée aux consommateurs finaux est le numérateur de cet indicateur. Le dénominateur couvre l'énergie totale livrée à des fins énergétiques aux consommateurs finaux (la consommation finale brute d'énergie) ainsi que les pertes de transmission et de distribution pour l'électricité et la chaleur.
Voir Nations Unies ODD 7.2.1.
Voir SEE2020 headline No. 9.

NRG5200Z à NRG5230Z : Taux de dépendance énergétique
La dépendance énergétique montre le degré jusqu'auquel une économie dépend des importations pour faire face à ses besoins énergétiques. L'indicateur est défini comme le ratio entre les importations nettes et la somme de la consommation intérieure brute d'énergie et les soutages. Le dénominateur est spécifique au produit, ce qui signifie que les importations nettes d’un produit serong divisées par la somme de la consommation intérieur brute d’énergie et des soutes du même produit.
Voir code NRG1200Z pour la définition des importations nettes, de la consommation d'énergie intérieure brute et des soutages.

NRG6110Z : Intensité énergétique de l’économie (en kg-équivalent pétrole par millier d’euros du PIB (calculé sur la base du PIB à prix constant, année de référence 2015))
L’intensité énergétique mesure la consommation énergétique d’une économie par rapport à sa production énergétique et constitue un indicateur de son efficacité énergétique. Elle correspond au rapport entre la consommation d'énergie intérieure brute et le produit intérieur brut (PIB).
Les chiffres du PIB sont considérés comme des volumes en chaîne avec l'année de référence 2015.
Voir code NRG1200Z pour la définition de la consommation d'énergie intérieure brute.
Voir code NAT1100 pour la définition du PIB.

NRG7100E: Productivité énergétique
L’indicateur résulte de la division du produit intérieur brut (PIB) par la consommation intérieure brute d’énergie pour une année civile donnée. Il mesure la productivité de la consommation d’énergie.
Pour le calcul de la productivité énergétique le PIB soit dans l’unité :
· d’euros de volume chaînées pour l’année de référence 2010, au taux de change de 2010 ; ou
· en standard de pouvoir d’achat (SPA).

NRG8110E et NRG8120E : Prix de l’électricité
L’analyse concernant les consommateurs industriels repose sur les prix pour la tranche de consommation médiane normalisée des consommateurs industriels ayant une consommation d’électricité annuelle comprise entre 500 et 2 000 MWh. Il convient de noter que les prix pour les utilisateurs industriels correspondent au prix de base, impôts et taxes non déductibles compris, et excluent donc la TVA déductible.
L’analyse des prix de l’électricité pour les ménages repose sur les prix pour la tranche de consommation médiane normalisée des ménages ayant une consommation d’électricité annuelle comprise entre 2 500 et 5 000 kWh.

NRG8210E et NRG8220E : Prix du gaz naturel
L’analyse concernant les consommateurs industriels repose sur les prix pour la tranche de consommation médiane normalisée des utilisateurs industriels ayant une consommation de gaz naturel annuelle comprise entre 10 000 et 100 000 GJ (ou entre 2 778 et 27 778 GWh). Il convient de signaler que les prix pour les utilisateurs industriels correspondent au prix de base, impôts et taxes non déductibles compris, et excluent donc la TVA déductible.
L’analyse des prix du gaz naturel facturés aux ménages repose sur les prix pour la tranche de consommation médiane normalisée des ménages ayant une consommation de gaz naturel annuelle comprise entre 20 et 200 GJ (ou entre 5 556 et 55 556 kWh).
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Voir Glossaire des statistiques de transport, 4e édition

MUL1210Z à MUL1230Z : Répartition modale du transport intérieur de marchandises 
Cet indicateur est défini comme la part en pourcentage de chaque mode de transport dans le transport intérieur total exprimé en tonne-kilomètre (tkm). Il comprend le transport routier, ferroviaire et par voies navigables intérieures. Le transport routier est basé sur tous les déplacements des véhicules immatriculés dans le pays déclarant. Le transport ferroviaire et par voies navigables intérieures est généralement basé sur les mouvements sur le territoire national, indépendamment de la nationalité du véhicule ou du navire.

MUL2210Z et MUL2220Z : Répartition modale du transport intérieur de voyageurs
Cet indicateur est défini comme la part en pourcentage de chaque mode de transport dans le transport intérieur total, exprimé en passager-kilomètre (pkm). Il est basé sur le transport en voiture particulière, en bus et autocars, ainsi qu'en train. Toutes les données doivent être basées sur les déplacements sur le territoire national, indépendamment de la nationalité du véhicule.
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Voir Glossaire des statistiques de transport, 4e édition

RAI1100Z: Longueur du réseau ferroviaire (lignes en service)
Longueur totale des lignes constituant le réseau ferroviaire.
Une ligne du réseau est constituée d'une ou de plusieurs voies principales contiguës reliant deux points. Lorsqu'un tronçon de réseau comprend deux ou plusieurs lignes parallèles, on compte autant de lignes qu'il y a d'itinéraires auxquels sont affectées exclusivement les voies.
Les lignes utilisées pour des raisons purement touristiques sont exclues comme le sont également les chemins de fer construits uniquement pour desservir des mines, des forêts ou d'autres entreprises industrielles ou agricoles qui ne sont pas ouverts au trafic public.

RAI2100Z : Nombre total de locomotives
Véhicule ferroviaire moteur, d’une puissance égale ou supérieure à 110 kW au crochet, soit à force motrice et à moteur, soit à moteur seul, destiné à remorquer/pousser des véhicules ferroviaires.

RAI2200Z : Nombre total de véhicules de transport de voyageurs
Véhicule ferroviaire destiné au transport de voyageurs, même si un ou plusieurs compartiments ou emplacements spéciaux sont réservés pour les bagages, les colis, la poste etc.

RAI2300Z : Nombre total de wagons de transport de marchandises
Véhicule ferroviaire normalement destiné au transport de marchandises.

RAI3100Z et RAI3200Z : Trafic ferroviaire de passagers sur le territoire national
Passagers qui effectuent un parcours par chemin de fer sur le territoire national par tout véhicule destiné au transport ferroviaire de passagers.
Constitue un passager toute personne, excepté les membres du personnel d’un train, qui effectue un parcours au moyen d’un véhicule ferroviaire. Les passagers effectuant un parcours uniquement par transbordeurs (ferries) ou par autocars exploités par une entreprise ferroviaire sont exclus.
Le passager-kilomètre est une unité de mesure correspondant au transport d'un passager sur un kilomètre.

Note ajoutée en 2018: cet indicateur concerne tout le trafic sur le territoire national, que le transport soit national, international ou de transit et qu'il soit ou non effectué par des unités résidentes. En d'autres termes, il repose sur le principe du territoire (plutôt que de la nationalité).

RAI4100Z et RAI4200Z : Trafic ferroviaire de fret sur le territoire national
Quantité de transport de marchandises réalisé sur le territoire national par tout véhicule destiné au transport ferroviaire de marchandises.
Le poids des marchandises pris en compte comprend tout matériel d’emballage et d’équipement, tels que les conteneurs, les caisses mobiles ou les palettes, ainsi que les véhicules routiers pour le transport de marchandises transportés par le train.
La tonne-kilomètre est une unité de mesure correspondant au déplacement d'une tonne de marchandises sur un kilomètre.

Note ajoutée en 2018: cet indicateur concerne tout le trafic sur le territoire national, que le transport soit national, international ou de transit et qu'il soit ou non effectué par des unités résidentes. En d'autres termes, il repose sur le principe du territoire (plutôt que de la nationalité).
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ROA1100Z à ROA1120Z : Réseau routier
Une route est une ligne de communication (voie parcourue) utilisant une base stabilisée autre que des rails ou une voie aérienne ouverte au trafic public, avec pour usage premier celui des véhicules routiers automobiles roulant sur leurs propres roues. Les ponts, les tunnels, les structures de support, les jonctions, les croisements et les échangeurs sont inclus. Les routes à péage sont également incluses. Les pistes cyclables sont exclues. Le réseau routier se compose de toutes les routes d’une zone donnée.
Une autoroute est spécialement conçue et construite pour la circulation automobile qui ne dessert pas les propriétés riveraines et qui :
· comporte, sauf en des points singuliers ou à titre temporaire, pour les deux sens de circulation, des chaussées distinctes séparées l'une de l'autre par une bande de terrain non destinée à la circulation ou, exceptionnellement, par d'autres moyens ;
· ne croise à niveau ni route, ni voie de chemin de fer ou de tramway, ni chemin pour la circulation de piétons ;
· est spécialement signalée comme étant une autoroute et est réservée à certaines catégories de véhicules routiers automobiles.
Les voies d'entrées et de sorties des autoroutes sont incluses quel que soit l'emplacement de la signalisation. Les autoroutes urbaines sont également incluses.

ROA2100Z : Nombre total de véhicules routiers automobiles (pour fret, passagers et à usage spécifique). N’inclut pas les remorques et semi-remorques, car elles n’ont pas de moteur. 
Véhicule routier pourvu d’un moteur constituant son seul moyen de propulsion, qui sert normalement au transport de personnes et de marchandises ou à la traction sur route de véhicules utilisés pour le transport de personnes ou de marchandises. Les statistiques excluent de cette catégorie les véhicules circulant sur rail ainsi que les remorques et semi-remorques, car elles n’ont pas de moteur.
Comprend également les véhicules à moteur à usage spécifique. Par conséquent, cet indicateur est égal à la somme de ROA2210Z+ROA2220Z+ROA2250Z+ROA2300Z+ROA2900Z.

ROA2200Z à ROA2250Z : Nombre de véhicules routiers pour le transport de marchandises
Véhicule routier conçu, exclusivement ou principalement, pour le transport de marchandises. Comprend les véhicules routiers automobiles (camions et tracteurs routiers) ainsi que des remorques et semi-remorques et tracteurs agricoles autorisés sur la route.
Les véhicules conçus pour à la fois le transport de voyageurs et le transport de marchandises peuvent être classés soit parmi les véhicules routiers pour le transport de voyageurs, soit parmi les véhicules routiers pour le transport de marchandises, selon leur destination principale, définie soit par leurs caractéristiques techniques soit par leur catégorie fiscale.
Les camions comprennent non seulement les poids lourds, mais aussi les véhicules routiers légers (camionnettes).

ROA2300Z à ROA2600Z : Nombre de véhicules routiers automobiles pour le transport de passagers
Véhicules routiers automobiles conçus exclusivement ou principalement pour le transport d'une ou plusieurs personnes.
Les véhicules conçus pour à la fois le transport de voyageurs et le transport de marchandises peuvent être classés soit parmi les véhicules routiers pour le transport de voyageurs, soit parmi les véhicules routiers pour le transport de marchandises, selon leur destination principale, définie soit par leurs caractéristiques techniques soit par leur catégorie fiscale.



ROA2900Z: Nombre de véhicules à moteur à usage spécifique
Véhicule routier automobile conçu à des fins autres que le transport de passagers ou de fret. Cette catégorie comprend:
a) les véhicules de pompiers,
b) les grues mobiles,
c) des rouleaux automoteurs,
d) les bulldozers à roues métalliques ou à chenilles,
e) les véhicules pour l'enregistrement de films, la radio et la télévision,
f) véhicules de bibliothèque mobile,
g) les véhicules de remorquage pour les véhicules ayant besoin de réparations,
h) autres véhicules automobiles à usage spécifique.

ROA4100Z et ROA4200Z : Transport de fret routier sur le territoire national
Quantité de transport de marchandises réalisé sur le territoire national par tout véhicule destiné au transport routier de marchandises qu'il soit immatriculé dans le pays ou non.
Le poids des marchandises pris en compte correspond au poids total des marchandises et des emballages, ainsi qu'à la tare des conditionnements de transport tels que conteneurs, caisses mobiles et palettes.
La tonne-kilomètre est une unité de mesure correspondant au déplacement d'une tonne de marchandises sur un kilomètre.

Note ajoutée en 2018: cet indicateur concerne tout le trafic sur le territoire national, que le transport soit national, international ou de transit et qu'il soit ou non effectué par des unités résidentes. En d'autres termes, il repose sur le principe du territoire (plutôt que de la nationalité).

ROA5100Z: Nombre de personnes tuées dans les accidents de la route
Une personne tuée dans un accident de la route est une personne qui décède sur le coup ou dans les trente jours à la suite d’un accident, sauf suicides.
Voir Nations Unies ODD 3.6.1.

ROA5200Z: Nombre de personnes blessées dans les accidents de la route
Toute personne qui n’a pas été tuée immédiatement dans un accident (de la route) entraînant des dommages corporels ou qui n'est pas décédée dans les 30 jours suivants mais qui s’est blessée, nécessitant normalement un traitement médical, à l’exclusion des tentatives de suicide.
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SEA1100Z : Nombre de ports principaux
Un port est un lieu aménagé et équipé permettant aux navires marchands de s'amarrer et de charger ou de décharger des marchandises, d'embarquer ou de débarquer des passagers, habituellement directement sur un quai.
Un port principal est un port manipulant plus de un millions de tonnes de marchandises ou enregistrant plus de 200 000 mouvements de passagers annuellement.
Jauge brute
On entend par jauge brute les dimensions hors tout du navire déterminées conformément à la Convention internationale de 1969 sur le jaugeage des navires.

SEA2100Z à SEA2220Z : Nombre total de navires marchands
Un navire marchand est un navire conçu pour le transport de marchandises ou le transport de passagers, ou spécialement équipé pour une tâche spécifique.
Un navire sous pavillon national est un navire immatriculé dans le pays déclarant.
Un navire sous pavillon étranger est un navire immatriculé dans un pays autre que le pays déclarant.

SEA2300Z : Nombre de bateaux de croisière
Navire à passagers destiné à fournir une expérience touristique complète aux passagers. Tous les passagers disposent d’une cabine. Sont inclues des installations d’animation à bord.

SEA2500Z à SEA2520Z : Capacité de charge des navires marchands
Poids de marchandises maximum autorisé, exprimé en tonnes, qu’un bateau peut transporter d’après les documents de bord.

SEA3100Z à SEA3120Z : Nombre de passagers maritimes embarqués et débarqués — somme des arrivées et des départs (à l'exception des croisières)
Un voyageur par mer est toute personne qui effectue un voyage sur un navire marchand. Le personnel affecté au service d’un navire marchand n’est pas considéré comme faisant partie des passagers. Ne sont pas assimilés à des passagers les membres d’équipage voyageant à bord du navire sans avoir payé leur voyage et qui ne sont pas affectés au service du navire, ainsi que les enfants en bas-âge.
Un voyageur par mer débarqué est un passager débarquant d'un navire à la fin d'un déplacement en mer. Un voyageur par mer embarqué est un passager qui embarque à bord d'un navire pour être transporté par ce dernier.

SEA4100Z à SEA4120Z : Quantité de fret maritime à l'arrivée et au départ — somme des mouvements entrants et sortants
Quantité de marchandises déchargées d'un navire marchand et quantité de marchandises places sur un navire marchand pour être transportées par mer.
Le transbordement d'un navire vers un autre est considéré comme du déchargement avant rechargement (ou chargement après déchargement).
Les marchandises (dé)chargées comprennent les marchandises nationales, les marchandises transbordées (marchandises nationales ou étrangères arrivant/quittant un port par la mer) et les marchandises en transit terrestre (marchandises étrangères arrivant/quittant un port par la route, le rail, la voie aérienne ou par voie navigable).
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AIR1100Z : Nombre d'aéroports principaux
Un aéroport est une zone terrestre, marine ou lacustre (y compris les bâtiments, les installations et les équipements) destinée totalement ou partiellement à être utilisée pour les décollages, atterrissages ou autres mouvements d'avions à but commercial.
Un aéroport principal est un aéroport enregistrant plus de 1 500 000 équivalents-passagers par an (un équivalent-passager est égal à un passager ou à 100 kilogrammes de fret ou de courrier).

AIR2100Z : Nombre d'avions civils de transport de passagers en service
Un avion civil de transport de passagers est un avion équipé pour le transport de passagers et de leurs bagages Le fret, y inclus le courrier, est généralement transporté dans des soutes aménagées dans la partie ventrale de l’aéronef.

AIR2200Z : Nombre d'avions civils de transport de fret en service
Un avion civil de transport de fret est un avion équipé pour le transport exclusif de fret et/ou de courrier.

AIR2300Z : Nombre d'avions civils de transport spécial et ambulance
Les avions civils de transport spécial et ambulance sont des avions spécialement équipés de matériels d'hôpital, d'ambulance, d'évacuation médicale ou des avions à usage spécial tel que la réalisation de missions et d'opérations exceptionnelles.

AIR2400Z : Nombre d'avions privés d'affaires
Un avion privé d'affaires est un avion exclusivement affecté au transport des personnels dirigeants d'une entreprise et des personnes qu'ils désignent.

AIR3100Z : Transport aérien de passagers — nombre de passagers transportés
Tous les passagers d’un vol particulier (identifié par un numéro de vol) comptés une seule fois et non pour chacune des étapes de ce vol. Tous les passagers payants et non payants dont le voyage commence ou se termine à l'aéroport déclarant et les passagers en correspondance embarquant ou quittant le vol à l'aéroport déclarant. Les passagers en transit direct ne sont pas pris en compte.

AIR3110Z : Nombre de passagers à l'arrivée
Un passager à l'arrivée est un passager terminant son voyage en arrivant par avion à l'aéroport considéré ou un passager à l'arrivée en transfert ou en transit indirect à cet aéroport. A l'exclusion des membres en service du personnel navigant. Les nourrissons dans les bras sont inclus.

AIR3120Z : Nombre de passagers au départ
Un passager au départ est un passager débutant son voyage en partant par avion de l'aéroport considéré ou un passager en transfert ou en transit indirect au départ de cet aéroport. A l'exclusion des membres en service du personnel navigant. Les nourrissons dans les bras sont inclus.

AIR3130Z : Nombre de passagers en transit direct
Un passager en transit direct est un passager qui, après un bref arrêt, continue son voyage sur le même avion sur un vol ayant le même numéro de vol que le vol sur lequel il est arrivé.
Les passagers qui changent d'avion à cause de problèmes techniques mais qui continuent sur un vol ayant le même numéro de vol sont considérés comme des passagers en transit direct.
Sur certains vols ayant des arrêts intermédiaires, le numéro de vol change à un aéroport du fait du changement entre une destination nationale et une destination internationale. Lorsque les passagers pour une destination intermédiaire continuent leur voyage sur le même avion dans ces circonstances, ils sont considérés comme des passagers en transit direct.

AIR4100Z à AIR4120Z: Quantité de fret aérien et courrier transporté — somme de la quantité à l'arrivée et au départ
Somme du fret et du courrier, chargés et déchargés, à l'aéroport de déclaration.
Quantité de fret et de courrier débarqués d'un avion : sont aussi inclus le fret et le courrier de services express, et les valises diplomatiques mais exclus les bagages de passagers ainsi que le fret et le courrier en transit direct.
Quantité de fret et de courrier embarqués sur un avion : sont aussi inclus le fret et le courrier de services express, et les valises diplomatiques mais exclus les bagages de passagers ainsi que le fret et le courrier en transit direct.


[bookmark: _Toc145948286]UNITÉS
Vous trouverez ci-dessous un tableau contenant toutes les unités utilisées dans les questionnaires.
	Unité
	Description

	%
	Pourcentage (notez qu'une valeur de 10,25% doit être entrée dans la feuille de calcul en tant que 10,25 et non comme 0,1025)

	µg / m³
	micro grammes par mètre cube

	EUR
	euros

	EUR / GJ
	euros par gigajoule

	EUR / habitant
	euros par habitant

	EUR / kg
	euros par kilogramme

	EUR / kgep
	euros par kilogramme d'équivalent pétrole

	EUR / kWh
	euro per kilowatt-heure

	EUR / litre
	euros par litre

	ETP
	équivalents temps plein

	GWh
	gigawatt heures

	hectares
	hectares ; égal à 100 ares ou 10 000 mètres carrés

	habitant / km²
	habitants par kilomètre carrés

	kg / EUR
	kilogrammes par euro

	kg / ha
	kilogrammes par hectare

	kg / habitant
	kilogrammes par habitant

	kgep
	kilogrammes d'équivalent pétrole

	kgep / « PPA »
	kilogrammes d'équivalent pétrole par « PPA »

	kgep / EUR
	kilogrammes d'équivalent pétrole par euro

	kgep / habitant
	kilogrammes d'équivalent pétrole par habitant

	km
	kilomètres

	km²
	kilomètres carrés

	litres / habitant
	litres par habitant

	m / km²
	mètres par kilomètre carré

	m²
	mètres carrés

	m² / habitant
	mètres carrés par habitant

	m³
	mètres cubes

	mètres
	mètres

	MW
	mégawatts

	monnaie nationale
	monnaie nationale

	nombre
	nombre ; un compte simple, également utilisé pour certains ratios et pour les indices

	nombre / habitant
	nombre par habitant

	point de pourcentage
	point de pourcentage

	pkm
	passagers-kilomètres

	SPA
	standards de pouvoir d'achat

	SPA / kg
	standards de pouvoir d'achat par kilogramme

	SPA / kgoe
	standards de pouvoir d'achat par kilogramme d'équivalent pétrole

	tkm
	tonnes-kilomètres

	tep
	tonnes de pétrole équivalent

	tonnes
	tonnes = 1 000 kg = 10³ kg

	tonnes / habitant
	tonnes par habitant

	tonnes éq. CO2
	tonnes d'équivalent de dioxyde de carbone

	tonnes éq. CO2 / habitant
	tonnes d'équivalent de dioxyde de carbone par habitant

	années
	années
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Plusieurs classifications internationales sont pertinentes pour cet exercice de collecte de données, notamment :

	Abréviation
	Nom ou sujet

	NACE Rev. 2.1.
	Nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne. NACE Rév. 2 a été créée en 2008 sur la base de la CITI, Rév.4, adaptée aux besoins de l’UE.

	COICOP 2018
	Classification de la consommation individuelle par objectif

	ISCED 2011
	Classification Internationale Type de l’Éducation

	NABS 2007
	Nomenclature pour l'analyse et la comparaison des budgets et programmes scientifiques

	ICD-10
	Classification statistique internationale des maladies et des problèmes de santé connexes, version 2007 (en anglais).

	COFOG
	Classification des fonctions des administrations publiques (version 2013) (COFOG en anglais version 2019)

	LUCAS 2022
	Classification LUCAS 2015 (en anglais)

	EWC-Stat 4
	Classification européenne des déchets à des fins statistiques




Plusieurs classifications sont disponibles sur le site web d'Eurostat à l'adresse suivante :
https://ec.europa.eu/eurostat/ramon/nomenclatures/index.cfm?TargetUrl=LST_NOM&StrLanguageCode=FR&IntFamilyCode=&TxtSearch=&IntCurrentPage=1
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Objectifs de développement durable (ODD) des Nations Unies
Un grand nombre des nouveaux indicateurs sont des indicateurs d'objectifs de développement durable (ODD) des Nations Unies. Les fichiers de métadonnées ODD (en anglais) peuvent être trouvés à l’adresse suivante : https://unstats.un.org/sdgs/iaeg-sdgs/metadata-compilation/

Santé
A System of Health Accounts, 2011 — Revised edition March 2017 (en anglais) 

Education
UOE data collection on formal education — Manual on concepts, definitions and classifications, version of 27th of July 2016 (en anglais)

Classification of learning activities – CLA 2016 - https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-manuals-and-guidelines/-/ks-gq-15-011 

Conditions de vie — protection sociale
Système européen de la statistique de la protection sociale intégrée (ESSPROS) (en anglais)

Marché du travail
Labour market policy statistics — Methodology 2018 (en anglais)

Compte nationaux
Le système européen des comptes nationaux et régionaux (SEC 2010)
Système de comptabilité nationale 2008 (2008 SCN)

Indices des prix
Handbook on Residential Property Prices Indices (RPPIs) (en anglais)

Balance des paiements
Manuel de la balance des paiements et de la position extérieure globale
Définition de référence de l'OCDE des investissements directs internationaux — quatrième édition

Commerce international des biens
Statistiques du commerce international de marchandises — Concepts et définitions, 2010, Nations Unies

Agriculture
Handbook for EU Agricultural Price Statistics, Version 2.1, November 2015 (en anglais)
Integrated farm statistics manual — 2020 edition (en anglais)

Sylviculture
Document de travail de l’évaluation des ressources forestières 180 : FRA 2015 — Termes et Définitions

Pêche
Les zones de pêche majeures définies par la FAO

Industrie et services — démographie des entreprises
Manuel Eurostat — OCDE sur les statistiques démographiques des entreprises (en anglais)
Manuel de recommandations des registres d'entreprises statistiques (en anglais)

Tourisme
Manuel méthodologique pour les statistiques du tourisme (en anglais)
Compte satellite du tourisme : recommandations concernant le cadre conceptuel, 2008

Société numérique — société d’information
Pour les statistiques des entreprises voir le Methodological manual for statistics on the information society, survey year 2018, Part I (zip file) (en anglais).
Pour les statistiques des ménages voir le Methodological manual for statistics on the information society, survey year 2018, Part II (zip file) (en anglais).

Science et technologie — R & D
Frascati Manual 2015

Environnement — physique
Convention des Nations Unies sur la Lutte contre la Désertification (UNCCD)
Lignes directrices pour l’application des catégories de gestion aux aires protégées
Standard mondial pour l’identification des Zones Clés pour la Biodiversité

Environnement — flux de matières
Economy-wide Material Flow Accounts (EW-MFA) — Compilation guide 2013 (en anglais)

Environnement — déchets
Manuel relatif aux statistiques des déchets — Manuel relatif à la collecte des données sur les déchets générés et le traitement des déchets — Edition 2013
Annexe I du Guidance on municipal waste data collection, September 2016 (en anglais)

Environnement — eau
Data Collection Manual for the OECD/Eurostat Joint Questionnaire on Inland Waters Tables 1-8 — Concepts, definitions, current practices, evaluations and recommendations, Version 3.0 (2014) (en anglais)

Energie
Energy statistics manual (en anglais)

Transport
Glossaire des statistiques de transport, 5e édition
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